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« Mâtinée de pragmatisme, technicité assumée, maîtrise des excès du rapport de force 

contractuel », tels semblent être les « piliers spirituels » de la réforme du droit des contrats
1
. 

  

 

La réduction du prix consacrée par l’ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 dans 

le droit commun des contrats semble répondre parfaitement aux objectifs portés par la 

réforme en ce qu’elle constitue à la fois un mécanisme juridique conforme au besoin de 

souplesse de la pratique contractuelle et, en même temps un moyen de lutter contre le 

déséquilibre contractuel, source d’insécurité juridique. Elle s’inscrit dans le mouvement de 

modernisation du droit commun des contrats en ce qu’elle illustre l’intégration de la 

dimension économique dans les relations contractuelles régies par le Code civil, dans une 

finalité plus large d’attractivité du droit français. Elle oscille, tout comme l’esprit sous-jacent 

de la réforme, entre équilibre contractuel et efficacité économique. C’est cette oscillation 

entre deux impératifs majeurs du droit commun français qui marque toute l’originalité de la 

réduction du prix par rapport aux autres sanctions de droit commun reprises par la réforme 

aux articles 1217 et suivants du Code civil.  

 

L’ordonnance du 10 février 2016 a, en effet, dressé dans le titre III consacré aux 

sources de l’obligation une liste des sanctions de l’inexécution du contrat dont la réduction du 

prix fait partie. Dorénavant, au sein du chapitre IV relatif aux effets du contrat, une section 

cinq y est entièrement dédiée, elle s’ouvre par l’article 1217 du Code civil énumérant 

l’ensemble de ces sanctions. A ce titre, le premier alinéa prévoit que « la partie envers 

laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, ou l'a été imparfaitement, peut : refuser d'exécuter 

ou suspendre l'exécution de sa propre obligation ; poursuivre l'exécution forcée en nature de 

l'obligation ; solliciter une réduction du prix ; provoquer la résolution du contrat ; demander 

réparation des conséquences de l'inexécution ».  

 

Désormais, le contractant, victime d’une inexécution, a la possibilité de recourir à 

l’exception d’inexécution, à l’exécution forcée en nature, à la réduction du prix, à la 

résolution ou à la réparation du préjudice par l’obtention de dommages et intérêts. Cette 

présentation claire et complète de l’ensemble des sanctions offertes au créancier s’inspire 

fortement du « remedial approach » que l’on retrouve dans la Common Law. Avant la 

                                                 
1
 MALLET-BRICOUT (B.), « 2016, ou l’année de la réforme du droit des contrats », RTD civ. 2016, p. 467 
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réforme, la présentation des sanctions était éclatée entre différentes dispositions éparses au 

sein du Code civil, ce qui conduisait à un inconvénient majeur, à savoir à l’« impérialisme 

délictuel » et, par conséquent à l’ « occultation du contractuel »
2
. La Common Law donne une 

vision complète des remèdes offerts au créancier, victime de l’inexécution, lorsqu’il y a une 

« breach of contract » c’est-à-dire une rupture de contrat. Ces remèdes sont appelés les 

« remedies precede rights ». Désormais, le droit commun français offre la même vision 

globale de l’ensemble des sanctions dont le créancier dispose pour se retourner contre 

l’inexécution dont il est victime. 

 

Ces sanctions sont destinées à lutter contre le manquement d’une partie à son 

obligation et plus largement à son « engagement », portant ainsi atteinte à l’économie 

générale du contrat. Le terme d’ « engagement » amène à prendre en considération 

l’obligation des cocontractants dans un sens élargi, de manière à y faire entrer les devoirs 

généraux présents dans la réforme tel que, par exemple, le devoir de bonne foi prévu à 

l’article 1104 du Code civil
3
. En d’autres termes, cet arsenal de sanctions clairement identifié 

permet non seulement de répondre à la volonté de clarification et de simplification du droit 

commun des contrats mais également à garantir le respect d’une justice contractuelle, valeur 

vivement défendue par la réforme. C’est ainsi que le Rapport au président de la République 

indique l’existence d’un « mouvement vers un droit commun des contrats français plus juste » 

au sein duquel l’ « objectif de justice contractuelle ne peut être atteint que si le droit 

applicable est lisible et accessible ». La sécurité juridique serait alors considérée comme « le 

moyen d’atteindre les autres buts, dont celui de la justice contractuelle »
4
. Ainsi, « sécurité, 

efficacité et équité constituent la devise de ce nouveau droit des obligations »
5
. 

 

Dans le premier alinéa de l’article 1217 du Code civil, l’utilisation du verbe 

« pouvoir » traduit la liberté de principe dont bénéficie le créancier de l’obligation dans le 

choix de la sanction, sous réserve qu’il remplisse les conditions inhérentes à chacune d’entre 

elles. Cette liberté offerte au créancier avait déjà été affirmée par la jurisprudence à l’occasion 

                                                 
2
 TALLON (D.), « L’inexécution du contrat : pour une autre présentation », RTD civ. 1994, p. 223 

3
 Art. 1104 C. civ : « Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. Cette disposition est 

d’ordre public ». 
4
 Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2016-131 du 10 fév. 2016 portant réforme 

du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, JO 11 fév. 2016, p. 27 
5
 MEKKI (M.), « L'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime 

général et de la preuve des obligations - Le volet droit des contrats : l'art de refaire sans défaire », D. 2016,        

p. 494 
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d’un arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation du 9 juillet 2003. En 

l’espèce, la Cour de cassation avait répondu par la positive à la question de savoir si le 

créancier pouvait préférer l’exécution à la résolution du contrat et à la réparation en cas 

d’inexécution de la part de son cocontractant
6
.  

 

Au-delà du choix du créancier, se pose la question de l’articulation de ces différentes 

sanctions. A ce titre, le second alinéa de l’article 1217 du Code civil offre la possibilité de 

cumuler les sanctions, à condition que ces dernières ne soient pas incompatibles. Cette limite 

apportée au choix du contractant, victime de l’inexécution, est tout à fait logique dans la 

mesure où il est matériellement impossible d’appliquer deux sanctions dont les issues se 

situent aux antipodes l’une de l’autre. Par exemple, le créancier ne saurait demander à son 

cocontractant débiteur de réduire le prix en raison de l’exécution imparfaite du contrat et, 

dans le même temps, prononcer la résolution de celui-ci. Ces deux sanctions ne peuvent 

qu’être incompatibles puisque la première a pour objectif le maintien du contrat alors que la 

seconde tend uniquement à mettre un terme définitif au contrat. Seule la réparation par 

l’octroi de dommages et intérêts est, en principe, toujours cumulable avec les autres sanctions 

énumérées ci-dessus. Toutefois, il faudra voir par la suite à quelles conditions s’ajoute-t-elle à 

la réduction du prix.  

Au-delà de la conciliation possible de différentes sanctions, se pose également la 

question de savoir si la mise en œuvre de l’une d’entre elles par le créancier, victime de 

l’inexécution, vaut renonciation pour les autres. A l’occasion d’un arrêt du 24 novembre 

1993, la troisième chambre civile de la Cour de cassation a dû se prononcer sur un preneur qui 

avait fait condamner son bailleur à exécuter des travaux dans le logement, objet du contrat, 

avant de choisir la résiliation du bail
7
. La Cour de cassation a considéré que, tant que le 

créancier exerçait l’exécution forcée des travaux, il n’était pas présumé avoir renoncé à la 

résiliation du bail, aujourd’hui à la résolution du contrat. 

 

Par ailleurs, il est nécessaire de s’interroger sur la possibilité ou non de faire coexister 

la réduction du prix avec la clause pénale, toutes deux ayant pour but commun de sanctionner 

l’exécution imparfaite d’une obligation par l’un des contractants. Par exemple, dans le 

                                                 
6
 Cass. Civ. 1

ère
, 9 juill. 2003, n° 00-22.202 ; JCP 2004, I. 163, n° 4 s., obs. G.VINEY ; RTD civ. 2003, p. 709, 

obs. J. MESTRE et B. FAGES : « Le créancier d’une obligation contractuelle de somme d’argent demeurée 

inexécutée est toujours en droit de préférer le paiement du prix au versement de dommages et intérêts ou à la 

résolution de la convention ».  
7
 Cass. 3

ème
 civ., 24 nov. 1993, n° 95-15.295, Bull. civ. III, 1993, n° 151 



 

 

4 

 

domaine de l’informatique, il est fréquent de trouver des clauses de « service level 

agreement » ou « SLA » dans lesquelles des objectifs et un niveau de service précis sont 

attendus pour atteindre une certaine qualité de service. Au sein de telles clauses, il est 

fréquent que les parties intègrent la probabilité d’une mauvaise exécution, qui soit néanmoins 

satisfactoire, et qu’elles déterminent, à ce titre, les conséquences de pénalité engendrées. Dans 

un tel cas, il semblerait tout à fait légitime d’exclure l’application de la réduction du prix
8
 en 

ce qu’elle apparaitrait redondante face à la mise en œuvre de la clause pénale prévue 

préalablement par les parties.  

Autrement dit, les cocontractants peuvent, par le biais d’une clause de renonciation, 

exclure le recours à l’une des sanctions prévues à l’article 1217 du Code civil. C’est ce 

qu’avait décidé la troisième chambre civile, contrairement à la jurisprudence de la chambre 

commerciale
9
, dans un arrêt du 3 novembre 2011 à propos de la résolution judiciaire

10
. Cette 

liberté laissée aux parties s’explique par la primauté du principe de liberté contractuelle dans 

le droit commun des contrats. En effet, elles sont les mieux placées pour décider de l’avenir 

de leur contrat, en l’occurrence son maintien ou sa destruction.  

 

Toutefois, la jurisprudence civile a nuancé cette solution en apportant des conditions à 

la mise en œuvre de telles clauses. Tout d’abord, la clause doit être rédigée de manière claire 

et précise afin qu’un non professionnel, ou un consommateur, puisse la comprendre. De 

surcroît, une telle clause ne peut, en aucun cas, exclure la totalité des sanctions offertes en cas 

d’inexécution puisque cela reviendrait à autoriser une partie à se soustraire à son devoir 

d’exécution de bonne foi du contrat. Le contractant, victime de cette inexécution, doit donc 

avoir la possibilité de recourir à une sanction. Les dispositions des articles 1217 à 1223 du 

Code civil ne sont donc pas d’ordre public puisque les parties peuvent exclure l’une ou l’autre 

de ces sanctions par le jeu des clauses. Cette exclusion sera subordonnée à la validité de la 

clause. En effet, il se peut qu’en fonction de la qualité des cocontractants, du type de contrat 

et du contenu de la clause, celle-ci soit qualifiée d’abusive et, ou considérée comme créant un 

déséquilibre significatif entre les parties au contrat. Dans ce cas, l’article 1171 du Code 

                                                 
8
 FAGES (B.), Droit des obligations, 6

e
 éd., LGDJ, 2016, p. 254 

9
 Cass. com., 5 avr. 2005, n° 03-14169 ; Cass. com., 15 déc. 2009, Dr. et Patrimoine 2010, n° 189, p. 70, obs. 

Ph. STOFFEL-MUNCK à propos de la résiliation. 
10

 Cass. civ. 3
ème

, 3 nov. 2011, n°-10-26.203, Bull. civ. III, 2011, n° 178 ; RDC 2012, p. 402, obs. Y-M. 

LAITHIER ; RTD. civ. 2012, p. 114, obs. B. FAGES ; RLDC 2012, n° 4492, obs. A. PAULI : « L'article 1184 

n'est pas d'ordre public et un contractant peut renoncer par avance au droit de demander la résolution judiciaire, 

si la clause est rédigée de manière claire, précise, non ambiguë et compréhensible par un profane ».  
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civil
11

, comme l’article L132-1 du Code de la consommation
12

, prévoit alors que ces clauses 

sont réputées non écrites.  

 

Finalement, la supplétivité de ces dispositions atteste de la grande marge de manœuvre 

laissée aux parties quant à l’avenir de leur contrat et répond à ce besoin de souplesse exprimé 

bien souvent par la pratique. Néanmoins, cette liberté ne peut s’exercer qu’à condition de ne 

pas entraver l’équilibre entre les parties au contrat. En quelque sorte, le droit commun des 

contrats moderne adopte une position intermédiaire dans le choix de sa politique législative, 

entre une conception libérale où le contrat ne serait envisagé que dans le but de réaliser les 

attentes des cocontractants, librement déterminées par eux et une conception restrictive qui 

consisterait à admettre une certaine autonomie aux cocontractants, mais dans un cadre 

précisément fixé par la loi. 

 

L’une des sanctions énumérées à l’article 1217 du Code civil attire davantage 

l’attention, il s’agit de la réduction du prix prévue à l’article 1223 du Code civil. Ce dernier 

dispose que : « Le créancier peut, après mise en demeure, accepter une exécution imparfaite 

du contrat et solliciter une réduction proportionnelle du prix. S'il n'a pas encore payé, le 

créancier notifie sa décision de réduire le prix dans les meilleurs délais ».  

Dans le langage courant, le dictionnaire Larousse définit la réduction comme l’« 

action de réduire quelque chose, d’en diminuer la valeur, le nombre, la quantité, 

l’importance ». Dans le langage juridique, le doyen Cornu définit également la réduction 

comme l’ « action de réduire, de diminuer », mais aussi comme l’ « action d’accorder ou 

d’imposer une diminution à autrui » ou encore comme l’ « action de se restreindre »
13

. Tout 

d’abord, il est intéressant de noter que la différence entre la définition courante et la définition 

juridique est relativement faible. Cela s’explique par le fait que le terme « réduction » est 

dépourvu de toute signification juridique particulière, c’est un terme appartenant au langage 

courant. L’article 1223 du Code civil s’inscrit dans le mouvement de banalisation du langage 

                                                 
11

 Art. 1171 C. civ. : « Dans un contrat d'adhésion, toute clause qui crée un déséquilibre significatif entre les 

droits et obligations des parties au contrat est réputée non écrite. L'appréciation du déséquilibre significatif ne 

porte ni sur l'objet principal du contrat ni sur l'adéquation du prix à la prestation ».  
12

 Art. L.132-1 al. 1 et 6 C. conso. : « Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels ou 

consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non-

professionnel ou du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au 

contrat ». « Les clauses abusives sont réputées non écrites ». 
13

 CORNU (G.), Vocabulaire juridique, 11
e
 éd., PUF, 2016, p. 872 
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juridique connu également sous le nom de « plan legual language » qui encourage 

l’utilisation du langage courant dans la formulation de la norme juridique.  

Pour en revenir aux définitions, celle du Larousse donne une idée de ce qui peut faire 

l’objet d’une réduction alors que la définition du dictionnaire juridique s’attache plus à 

l’action de réduire et ce qu’elle peut recouvrir. Dans cette seconde définition, il apparait que 

l’action de réduire soit finalement réalisée de manière unilatérale, comme un moyen de 

contrainte. A ce titre, le doyen Cornu donne une définition supplémentaire de la réduction, il 

l’envisage comme une « restriction imposée à titre de sanction » ou de façon plus neutre 

comme « la diminution correspondant à une mesure d’adéquation, d’adaptation »
14

. Cette 

dernière définition semble davantage correspondre à l’esprit de la réduction du prix, telle que 

définie à l’article 1223 du Code civil puisqu’il s’agit d’une « sanction » consistant à adapter 

le prix payé par le créancier à la mauvaise exécution de l’obligation du débiteur.  

 

Le doyen Cornu définit la réduction du prix en renvoyant à des synonymes tels que 

« diminution du prix », « rabais », « remise » ou encore « réfaction »
15

. Le synonyme de 

« réfaction » est intéressant en ce qu’il est utilisé comme analogue dans le droit des contrats 

spéciaux et dans le droit commercial international. C’est néanmoins un terme plus large qui 

inclut le mécanisme de la réduction du prix, mais pas seulement. En effet, le doyen Cornu en 

donne trois définitions. Dans un premier temps, la réfaction est définie comme « la réduction 

sur le prix des marchandises au moment de la livraison, lorsqu’elles ne sont pas livrées dans 

les conditions convenues ». Cela correspond à la « diminution du prix de vente d’une 

marchandise affectée d’un vice ». Cette première définition vise exclusivement le domaine de 

la vente de marchandises. La seconde définition vise, quant à elle, « les abattements opérées 

sur la matière imposable, avant application de l’impôt ». C’est, par exemple, « la réfaction de 

70% sur le prix de vente des terrains à bâtir avant application de la TVA ». Là encore, la 

définition vise un domaine bien spécifique d’abattement fiscal sur la vente de terrains à bâtir. 

Enfin, la dernière définition est plus générale puisqu’elle définit la réfaction comme « la 

réestimation d’un ouvrage, d’un travail en fonction des circonstances ou d’une modification 

des prévisions »
16

. Mais cette fois-ci, la définition peut viser aussi bien la réduction du prix 

que le mécanisme de l’imprévision consacré par la réforme à l’article 1195 du Code civil, ce 

dernier prévoyant la renégociation du contrat pour changement de circonstances imprévisibles 

                                                 
14

 CORNU (G.), op.cit., note n° 13 
15

 CORNU (G.), idem. 
16

 CORNU (G.), op.cit., note n° 13, p. 874 



 

 

7 

 

au détriment d’un contractant. Finalement, la réfaction est soit une application particulière de 

la réduction du prix, soit un mécanisme de réévaluation plus large que la seule hypothèse de 

réduction du prix opérée à la suite d’une exécution imparfaite de la part d’un contractant.  

 

Enfin, la problématique du prix fait son entrée dans le Code civil alors qu’elle 

constitue la matière de prédilection du droit commercial, au sens large du terme. L’intégration 

de dimensions économiques dans le droit commun des contrats traduit ce « phénomène 

d’affairisation » du Code civil. Certains auteurs vont jusqu’à envisager une possible 

concurrence entre ces deux matières juridiques. C’est ainsi qu’a été posé la question, un peu 

provocatrice, de savoir si le nouveau droit des contrats pouvait dès lors convaincre les 

rédacteurs d’un prochain rapport Doing Business, rapport destiné à mesurer la règlementation 

des affaires et de son application effective dans 190 économies et certaines villes au niveau 

infranational comme régional
17

. Bien que le rapprochement des termes employés et des 

problématiques abordées dans ces deux matières soient bien réels, le raisonnement est ici 

poussé à l’extrême puisque le droit commun des contrats est dissemblable du droit des 

affaires. Quoiqu’il en soit, ce qui est certain c’est que ces deux matières juridiques n’ont en 

aucun cas le même champ d’application.  

 

Les dispositions du Code civil issues de l’ordonnance et plus particulièrement l’article 

1223 du Code civil ne posent pas de difficulté quant à leur champ d’application spatiale. A 

l’inverse, il semble qu’il y ait quelques subtilités à saisir sur leur application temporelle. Avec 

l’ordonnance du 10 février 2016, il y a un avant et un après 1
er

 octobre 2016, date d’entrée en 

vigueur de la réforme. Conformément à l’article 2 du Code civil
18

, les dispositions issues de la 

réforme ne seront applicables qu’aux contrats conclus postérieurement au 1
er

 octobre 2016. 

Cette entrée en vigueur décalée au 1
er

 octobre a été souhaitée pour que les opérateurs 

économiques aient le temps de réaménager leurs contrats en fonction des nouvelles 

dispositions.  

 

Ainsi, la loi ancienne continuera de s’appliquer pour les contrats conclus 

antérieurement au 1
er

 octobre 2016 mais qui se prolongent postérieurement à cette date. C’est 

ce que l’on appelle communément « la survie de la loi ancienne », principe selon lequel « la 

                                                 
17

 MALLET-BRICOUT (B.), art.préc., note n° 1 
18

 Art. 2 C. civ. : « La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif ». 
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loi nouvelle ne s’applique pas, sauf rétroactivité expressément décidée par le législateur, aux 

actes juridiques conclus antérieurement à son entrée en vigueur »
19

. Ce principe de survie de 

la loi ancienne incite les contractant à être vigilants aux hypothèses de renouvellements ou de 

tacite reconduction des contrats conclus avant la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance 

puisqu’elles donnent lieu à la création de nouveaux contrats
20

. En revanche, s’il s’agit d’une 

prorogation de contrat, il n’y a pas de nouveau contrat puisque le terme du contrat 

initialement conclu est seulement allongé
21

. Un tel contrat reste ainsi sous l’application de la 

loi ancienne. 

 

Toutefois, il existe une exception concernant les dispositions d’ordre public qui sont 

applicables aux contrats en cours, peu importe qu’ils aient été conclus sous l’ancienne loi. 

S’agissant, ici, des dispositions relatives aux sanctions de l’inexécution et notamment celle 

relative à la réduction du prix, ces dernières ne sont applicables qu’aux contrats conclus après 

la date d’entrée en vigueur de la réforme et ce, en raison de leur caractère supplétif. La 

réduction du prix existait déjà dans certains droits spéciaux. Dès lors, les contractants peuvent 

se référer au texte spécial pour les contrats conclus antérieurement à la réforme et au texte de 

droit commun pour les contrats conclus postérieurement à celle-ci.  

 

La réduction du prix existait déjà dans le droit français mais sous la forme de 

dispositions éparses répondant à des hypothèses particulières. Voici quelques exemples des 

précédents légaux de la réduction du prix. Tout d’abord, dans le contrat de vente, l’action dite 

estimatoire permet à l’acheteur d’une chose atteinte d’un vice caché de décider de la 

conserver moyennant une réduction du prix
22

. Est également envisagé le remboursement 

d’une partie du prix de vente en cas d’éviction partielle
23

.  

 

 

                                                 
19

 Cass. 1
ère

 civ., 12 juin 2013, n° 12-15.688, Bull. civ. I, n° 125 
20 Cass. 1

ère
 civ., 15 nov. 2005, n° 02-21.366, Bull. civ. I, n° 413 

21
 Cass. com., 13 mars 1990, n° 88-18.251, Bull. civ. IV, n° 77 

22
 Art. 1644 C. civ. : « Dans le cas des articles 1641 et 1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se 

faire restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix ». 
23

 Art. 1637 C. civ. : « Si, dans le cas de l'éviction d'une partie du fonds vendu, la vente n'est pas résiliée, la 

valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve évincé lui est remboursée suivant l'estimation à l'époque de 

l'éviction, et non proportionnellement au prix total de la vente, soit que la chose vendue ait augmenté ou diminué 

de valeur ». 
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De la même manière, les articles 1617
24

 et 1619 du Code civil
25

 offrent la possibilité 

de réajuster les prix dans les hypothèses de contenance d’un bien immobilier ou de vente 

mobilière à la mesure. En matière de contrat de louage, est également prévue la réduction du 

prix du loyer en cas de destruction partielle de la chose louée
26

. Par ailleurs, le droit de la 

consommation autorise l’acheteur d’un bien dont la réparation ou le remplacement est 

impossible à le conserver moyennant la restitution d’une partie du prix de vente
27

. Quant au 

Code de commerce, il admet, à travers l’article L141-3
28

, la réduction du prix de vente d’un 

fonds de commerce en cas d’inexactitude des mentions exigées dans l’acte.  

 

La réduction du prix est également connue depuis longtemps en jurisprudence dans le 

domaine des ventes commerciales sous le terme de « réfaction ». C’est notamment 

l’hypothèse d’une réfaction du contrat pour prestation insuffisante de la part du vendeur. Ce 

mécanisme a même été considéré comme un « usage de commerce », ce que prévoit 

expressément l’arrêt de la chambre des requêtes de la Cour de cassation en date du 23 mai 

1900
29

, arrêt dans lequel une infériorité qualitative se traduit par une réduction du prix. La 

réfaction du contrat de vente commerciale a été réaffirmée à plusieurs reprises, notamment 

lorsqu’une partie significative de la marchandise n’était pas conforme à ce qui était convenu 

dans le contrat.
30

  

                                                 
24

 Art. 1617 C. civ. : « Si la vente d'un immeuble a été faite avec indication de la contenance, à raison de tant la 

mesure, le vendeur est obligé de délivrer à l'acquéreur, s'il l'exige, la quantité indiquée au contrat ; Et si la chose 

ne lui est pas possible, ou si l'acquéreur ne l'exige pas, le vendeur est obligé de souffrir une diminution 

proportionnelle du prix ». 
25

 Art. 1619 C. civ. : « Dans tous les autres cas, soit que la vente soit faite d'un corps certain et limité, soit qu'elle 

ait pour objet des fonds distincts et séparés, soit qu'elle commence par la mesure, ou par la désignation de l'objet 

vendu suivie de la mesure, l'expression de cette mesure ne donne lieu à aucun supplément de prix, en faveur du 

vendeur, pour l'excédent de mesure, ni en faveur de l'acquéreur, à aucune diminution du prix pour moindre 

mesure, qu'autant que la différence de la mesure réelle à celle exprimée au contrat est d'un vingtième en plus ou 

en moins, eu égard à la valeur de la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation contraire ». 
26

 Art. 1722 C. civ. : « Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le bail 

est résilié de plein droit ; si elle n'est détruite qu'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, demander 

ou une diminution du prix, ou la résiliation même du bail. Dans l'un et l'autre cas, il n'y a lieu à aucun 

dédommagement ». 
27

 Art. L211-10 al. 1 C. conso. : « Si la réparation et le remplacement du bien sont impossibles, l'acheteur peut 

rendre le bien et se faire restituer le prix ou garder le bien et se faire rendre une partie du prix ».  
28

 Art. L141-3 C. com. : « Le vendeur est, nonobstant toute stipulation contraire, tenu de la garantie à raison de 

l'inexactitude de ses énonciations dans les conditions édictées par les articles 1644 et 1645 du code civil. Les 

intermédiaires, rédacteurs des actes et leurs préposés, sont tenus solidairement avec lui s'ils connaissent 

l'inexactitude des énonciations faites ». 
29

 Cass. req. 23 mai 1900, DP 1901, p. 129 : « d’après les usages de commerce auxquels les contractants sont 

réputés se référer dans les transactions relatives au négoce, à moins qu’ils n’y dérogent par un pacte commissoire 

exprès, lorsqu’un marché à livrer a été conclu sans échantillon, l’infériorité de qualité, si elle n’est pas 

considérable, n’entraine pas la résolution des conventions mais seulement une réduction du prix ».  
30

 Cass. com. 23 mars 1971, n° 69-12029, Bull. civ. IV, n° 89 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006441961&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois, l’admission de la réduction du prix comme sanction de l’inexécution 

contractuelle ne semble pas être évidente dans la jurisprudence des chambres civiles de la 

Cour de cassation. La première chambre civile admet la réduction du prix proportionnelle au 

déficit de superficie dans l’hypothèse d’un appartement dont la superficie s’est révélée 

moindre que celle mentionnée dans l’acte de vente
31

. Elle va même jusqu’à considérer que la 

réduction du prix ne constitue pas, en elle-même, un préjudice indemnisable. Ainsi, la 

réduction du prix est appréhendée indépendamment du mécanisme de responsabilité 

contractuelle. A l’inverse, la troisième chambre civile refuse d’admettre la réduction du prix 

comme sanction d’une inexécution contractuelle, considérant que seule l’allocation de 

dommages et intérêts peut jouer un tel rôle
32

 en l’espèce. Quoi qu’il en soit, la réduction du 

prix consacrée par l’ordonnance du 10 février 2016 à l’article 1223 du Code civil apparait 

comme l’intégration dans le droit commun de mécanismes de droits spéciaux dont l’objectif 

principal est le « maintien du contrat utile »
33

.  

 

Bien que la réduction du prix de l’article 1223 du Code civil provienne de l’ensemble 

des hypothèses de droits spéciaux français, il est nécessaire de prendre également en 

considération l’influence non négligeable du droit européen et plus largement, du droit 

international. En effet, l’origine de l’adaptation du prix à l’inexécution se trouve dans l’article 

50 de la convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises
34

, adoptée le 11 

avril 1980 et entrée en vigueur le 1
er

 janvier 1988, offrant la possibilité à l’acheteur de 

marchandises de réduire le prix proportionnellement au défaut de conformité dont elles font 

l’objet.  

 

 

 

                                                 
31

 Cass. 1
ère 

civ., 5 févr. 2009, n° 07-18057, JCP 2009, I, p. 138, n° 30 
32

 Cass. 3
ème

 civ., 10 mars 2015, n° 13-27660, CCC 2015, n° 136, note L. LEVENEUR, affirmant que : « le juge 

ne peut pas modifier le prix de vente déterminé par les parties et le préjudice résultant de l’inexécution par le 

vendeur de son obligation de délivrance ne peut être réparé que par l’allocation de dommages et intérêts ».  
33

 BUFFELAN-LANORE (Y.), LARRIBAU-TERNEYRE (V.), Droit civil, Les obligations, 14
e
 éd., Dalloz, 

2014, p. 575 
34

 Art. 50 CVIM : « En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, que le prix ait été ou non déjà 

payé, l'acheteur peut réduire le prix proportionnellement à la différence entre la valeur que les marchandises 

effectivement livrées avaient au moment de la livraison et la valeur que des marchandises conformes auraient 

eue à ce moment. Cependant, si le vendeur répare tout manquement à ses obligations conformément à l'article 37 

ou à l'article 48 ou si l'acheteur refuse d'accepter l'exécution par le vendeur conformément à ces articles, 

l'acheteur ne peut réduire le prix ».  

http://ruessmann.jura.uni-sb.de/rw20/gesetze/CISG/cisgf37.htm
http://ruessmann.jura.uni-sb.de/rw20/gesetze/CISG/cisgf37.htm
http://ruessmann.jura.uni-sb.de/rw20/gesetze/CISG/cisgf48.htm
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Cette règle de l’adaptation du prix à l’inexécution et donc de la réduction du prix s’est 

ensuite répandue dans le droit européen, notamment à l’article 113 du Code européen des 

contrats de 2004
35

 et à l’article 9 : 401 des Principes du droit européen des contrats
36

 dans sa 

version révisée de novembre 1998. De surcroît, la réduction du prix apparait également à 

l’article 111-3 : 601 du projet de Cadre commun de référence, à l’article 3-2 de la directive 

n°1999/44/CE du 25 mai 1999
37

 ainsi qu’à l’article 120 de la proposition de règlement du 11 

octobre 2011 pour un droit commun européen de la vente
38

. Ces nombreuses apparitions de la 

réduction du prix montrent que « l’influence internationale et européenne de l’article 1223 

est ainsi évidente »
39

.   

 

L’existence de la réfaction ou réduction du prix antérieure à l’ordonnance du 10 

février 2016 ne fait aucun doute, tant les illustrations sont nombreuses aussi bien en droit 

interne qu’en droit européen ou international. Toutefois, la version récemment consacrée par 

l’ordonnance à l’article 1223 du Code civil pose de nombreuses difficultés d’interprétation. 

La rédaction est maladroite et ambigüe, cela se traduit par le manque de précision des termes 

employés qui correspondent davantage au langage courant et qui sont, de ce fait, dénués de 

toute signification juridique. Ainsi, par exemple, l’utilisation du terme « solliciter » induit en 

                                                 
35

 Art. 113 Code européen des contrats : « 1. Le créancier qui entend accepter la livraison d'une chose 

différente ayant une valeur inférieure, ou avec des imperfections, ou une quantité de choses inférieure à celle qui 

est due, ou à une prestation de faire différente de celle qui a été convenue ou avec des imperfections, a le droit, 

moyennant notification en temps utile au débiteur, de payer un prix inférieur à celui qui a été convenu. Il pourra 

éventuellement se faire restituer une partie de la somme versée, dans la proportion fixée, à défaut d'un accord, 

par le juge. 2. Si la prestation offerte ou effectuée a une valeur supérieure à celle qui est due, on appliquera les 

règles de l'art.101 ». 
36

 Art. 9 : 401 PDEC : « (1) La partie qui accepte une offre d'exécution non conforme au contrat peut réduire le 

prix. La réduction est proportionnelle à la différence entre la valeur de la prestation au moment où elle a été 

offerte et celle qu’une offre d’exécution conforme aurait eue à ce moment ; (2) La partie qui est en droit de 

réduire le prix en vertu de l'alinéa précédent et qui a déjà payé une somme qui excède le prix réduit, peut obtenir 

du cocontractant le remboursement du surplus. (3) La partie qui réduit le prix ne peut de surcroît obtenir des 

dommages et intérêts pour diminution de valeur de la prestation ; mais elle conserve son droit à dommages et 

intérêts pour tout autre préjudice qu'elle a souffert, pour autant que ces dommages et intérêts seraient dus en 

vertu de la section 5 du présent Chapitre ».  
37

 Art. 3-2 directive n°1999/44/CE du 25 mai 1999 : « En cas de défaut de conformité, le consommateur a droit 

soit à la mise du bien dans un état conforme, sans frais, par réparation ou remplacement, conformément au 

paragraphe 3, soit à une réduction adéquate du prix ou à la résolution du contrat en ce qui concerne ce bien, 

conformément aux paragraphes 5 et 6 ». 
38

 Art. 120 Proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente : « L'acheteur qui 

accepte une exécution non conforme au contrat peut réduire le prix. La réduction doit être proportionnelle à la 

différence entre la valeur de ce qui a été reçu au titre de l'exécution au moment où elle a eu lieu, et la valeur de 

ce qui aurait été reçu si l'exécution avait été conforme. L'acheteur qui est en droit de réduire le prix en vertu du 

paragraphe 1 et qui a déjà payé une somme qui excède le prix réduit, peut obtenir du vendeur le remboursement 

du surplus. L'acheteur qui réduit le prix ne peut de surcroît obtenir des dommages et intérêts pour le préjudice 

ainsi réparé; mais il conserve son droit à dommages et intérêts pour tout autre préjudice subi ». 
39

 CHANTEPIE (G.), LATINA (M.), La réforme du droit des obligations : Commentaire théorique et pratique 

dans l’ordre du Code civil, Dalloz, 2016, p. 557 
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erreur puisqu’il voudrait dire que le créancier doit demander l’accord, soit de son 

cocontractant débiteur, soit du juge, pour réduire le prix. Dans ce cas, on pourrait considérer 

qu’il ne s’agit dès lors plus d’une sanction de l’inexécution mais plutôt une modification 

consensuelle du contrat
40

. Cette maladresse rédactionnelle n’est qu’un exemple parmi tant 

d’autres. L’ordonnance du 10 février 2016, dans ses dispositions sur la nouvelle réduction du 

prix ébranle les deux piliers essentiels sur lesquels repose notre droit : le vocabulaire et la 

cohérence
41

. L’équivocité rédactionnelle invite à s’interroger sur la nature même de la 

réduction du prix, s’il s’agit d’un remède ou d’une véritable sanction. De la même manière, 

elle conduit à se questionner sur le rôle des parties comme du juge. 

 

L’intérêt suscité autour de la réduction du prix s’explique par le fait que c’est 

« probablement en la matière l’innovation la plus importante de la réforme de 2016 » en ce 

qu’elle ouvre « cette nouvelle voie qui permet de maintenir le contrat mal exécuté en adaptant 

le prix et ce selon un processus qui ne passe pas obligatoirement par une phase judiciaire 

avec ses coûts et longueurs »
42

. Poursuivant un objectif d’efficacité économique et plus 

largement d’attractivité du droit français, l’ordonnance du 10 février 2016 a « généralisé une 

sanction jusque-là méconnue du droit commun des contrats »
43

. Elle a même été considérée 

comme l’« illustration de l’impératif d’efficacité économique du droit qui irrigue le projet de 

réforme »
44

. Toutefois, il est important d’indiquer que la réduction du prix n’est pas, en elle-

même, totalement nouvelle.  En effet, « la nouveauté provient du fait que, s’agissant d’un 

texte de droit commun, le nouvel article 1223 aura vocation à s’appliquer à la plupart des 

contrats »
45

. C’est sa généralisation dans le droit commun des contrats qui la rend novatrice. 

 

L’ensemble des questions que suscite la lecture de l’article 1223 du Code civil amène 

à s’interroger sur la place de l’unilatéralisme dans la réduction du prix. Dans la version 

consacrée par la réforme du droit des contrats, quelle est la place de l’unilatéralisme dans la 

réduction du prix ? La volonté unilatérale du créancier est-elle effectivement consacrée ?  

 

                                                 
40

 CHANTEPIE (G.), LATINA (M.), op.cit., note n° 39, p. 556 
41

 GAUTIER (P-Y.), « La réduction proportionnelle du prix – Exercices critiques de vocabulaire et de 

cohérence », JCP G, 12 sept. 2016, n° 37, p. 1621 
42

 BENABENT (A.), Droit des obligations, 15
e
 éd., LGDJ, 2016, p. 298 

43
 FAGES (B.), op. cit., note n° 8, p. 253 

44
 MAZEAUD (D.), « Droit des contrats : réforme à l’horizon ! », D. 2014, p. 298 

45
 PIETTE (G.), « Réforme du droit des contrats et des obligations : la réduction du prix en droit des contrats 

spéciaux… ou le leurre et l’argent du leurre ? », Lexbase, La lettre juridique, 10 mars 2016, n° 646, p. 2  
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Cela conduit à s’interroger sur l’efficience de la réduction du prix dans le droit 

commun des contrats. Pour y répondre, il est nécessaire d’appréhender la place de 

l’unilatéralisme dans la réduction du prix différemment selon que le créancier a ou non déjà 

payé le prix de la prestation, objet du contrat. Lorsque le créancier s’est déjà acquitté du prix 

de la prestation, la réduction du prix apparait comme une mesure dont l’unilatéralisme est 

discuté (Partie 1) alors que lorsqu’il n’a pas encore payé l’intégralité du prix, il bénéficie 

d’une mesure unilatérale de réduction du prix (Partie 2).  

 

Il semblerait que la réduction du prix, telle que consacrée par l’ordonnance du 10 

février 2016, annonce un réel changement dans la philosophie contractuelle française 

notamment dans le choix d’un statut hybride. « L’application des sanctions de l’inexécution 

va permettre de déterminer l’esprit des choix de politique juridique opérées par la réforme ». 

L’originalité de la réduction du prix est qu’elle se place entre deux conceptions contractuelles, 

entre la conception dite morale qui « place comme impératif premier le respect de la parole 

donnée et la sécurité juridique » et la conception dite économique qui est à la recherche de 

plus de souplesse dans le maniement du contrat et ce, dans un but de satisfaire au mieux les 

intérêts économiques des parties
46

. Cette alternance entre sécurité et souplesse apparait dans 

le fonctionnement même de la réduction du prix, mesure bilatérale d’un côté et mesure 

unilatérale de l’autre côté. 

  

                                                 
46

 CHAUVIRE (Ph.), « Les dispositions relatives aux effets du contrat » in La réforme du droit des contrats : 

du projet à l’ordonnance, Ass. Henri Capitant, Dalloz, 2016,  p. 53 
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Partie 1 : La réduction du prix après paiement intégral du créancier : un 

unilatéralisme discuté. 

 

La réduction du prix est une sanction propre aux contrats synallagmatiques c’est-à-dire 

aux contrats impliquant une réciprocité entre les obligations à la charge de l’une et l’autre 

partie. Cette interdépendance fait naitre un équilibre entre les obligations de chacune des 

parties au contrat. Ces obligations réciproques se justifient mutuellement. En d’autres termes, 

l’obligation du créancier de payer le prix est justifié par l’obligation de son débiteur de faire 

quelque chose qu’il s’agisse de la fourniture d’un bien ou d’une prestation de service par 

exemple. Dès lors que l’une des parties manque à son obligation telle qu’elle a été définie 

préalablement dans le contrat, l’équilibre s’en trouve compromis. Toutefois, la relation 

contractuelle qu’entretiennent le créancier et son débiteur doit être conservée. Ainsi, pour 

pallier à cette inexécution partielle de la part du débiteur de l’obligation, le créancier doit 

réajuster le prix normalement versé pour retrouver l’équilibre d’origine, équilibre déterminé 

par les deux parties au contrat. La réciprocité des obligations constitue la condition 

fondamentale de mise en œuvre de la réduction du prix, sanction du déséquilibre contractuel.  

 

Cette partie traite de l’hypothèse dans laquelle le créancier de l’obligation s’est déjà 

acquitté de l’intégralité du prix et doit faire face à une exécution imparfaite de l’obligation par 

son débiteur. La situation pratique dans laquelle se retrouve le créancier de l’obligation 

interroge sur la réalité de son pouvoir unilatéral de réduction du prix. En ce sens, la rédaction 

de l’article 1223 du Code civil, consacrant la réduction du prix, conduit à douter de 

l’effectivité de la réduction du prix lorsqu’elle est envisagée après que le créancier ait payé. 

Elle ne semble pas être uniquement entre les mains du créancier insatisfait. En effet, le 

créancier de l’obligation se trouve face à une réduction du prix empreinte d’un certain 

consensualisme (Chapitre 1) voire d’une réduction du prix judiciaire en cas de réticence de la 

part de son débiteur (Chapitre 2).  
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Chapitre 1 : Une réduction du prix consensuelle 

 

Le terme « consensuel » se définit comme ce qui peut résulte du « seul échange des 

consentements dès  lors que les volontés se sont accordées d’une manière ou d’une autre, soit 

par écrit, soit oralement, soit même tacitement »
47

. Dans l’hypothèse du paiement intégral du 

créancier de l’obligation, le consensualisme se manifeste à deux égards. Ce consensualisme se 

manifeste tant au niveau des conditions de forme qu’au niveau des conditions de fond. Sur la 

forme, la réduction du prix est subordonnée à l’accomplissement d’une mise en demeure 

préalable de la part du créancier de l’obligation qui en est à l’initiative (Section 1). Cette 

formalité intervient à des fins de loyauté contractuelle et plus généralement, de respect de la 

justice contractuelle du créancier envers son débiteur de l’obligation. Sur le fond, le 

consensualisme se traduit par la condition tacite de l’accord du débiteur pour la restitution 

corrélative à l’inexécution partielle (Section 2). Cette acceptation implicite de la part du 

débiteur annonce une nature différente de celle annoncée et voulue par les rédacteurs de 

l’ordonnance du 10 février 2016.  

 

Section 1 : Une réduction du prix subordonnée à une mise en demeure préalable du 

débiteur de l’obligation 

 

La mise en demeure constitue un préalable logique à la mise en œuvre des sanctions 

de l’inexécution du contrat et, plus particulièrement de la réduction du prix puisqu’elle est 

conforme à l’objectif de sécurité juridique poursuivie par la réforme. En effet, elle est en 

adéquation avec l’un des trois grands principes réaffirmés par la réforme dans les dispositions 

liminaires du sous-titre premier du livre III relatif au contrat, à savoir le principe de force 

obligatoire des contrats. Pour favoriser l’application de l’adage « pacta sunt servanda », la 

mise en demeure agit d’abord comme un outil servant à informer le débiteur du manquement 

à son obligation contractuelle telle que prévue au contrat (§1) puis, agit à des fins 

d’interpellation du débiteur sur sa volonté de rétablir une parfaite exécution du contrat ou à 

défaut, de se soumettre à la réduction du prix (§2).  

 

 

 

                                                 
47 CORNU (G.), op. cit.., note n° 13, p. 244 
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§1 : La mise en demeure comme instrument de communication du débiteur 

 

Avant de s’attarder sur la fonction communicationnelle de la mise en demeure dans 

l’application de la réduction du prix, il est nécessaire de définir ce que recouvre cet outil 

procédural. La mise en demeure est classiquement définie comme une « interpellation en 

forme de sommation, lettre missive ou tout acte équivalent, aux termes de laquelle un 

créancier notifie à son débiteur sa volonté de recouvrer sa créance »
48

. La mise en demeure 

est utilisée pour porter à la connaissance du débiteur la volonté du créancier de réduire le prix. 

C’est un acte fait par exploit d’huissier, ce qui garantit la solennité de l’information transmise 

au destinataire de la mise en demeure. 

 

Dans certains avant-projets de réforme, l’exigence d’une mise en demeure préalable à 

la réduction du prix n’était pas mentionnée. Ainsi, l’article 107 du projet Terré prévoyait que 

: « Le créancier peut accepter une exécution non conforme du débiteur et réduire 

proportionnellement le prix. Il peut, s’il a déjà payé, obtenir remboursement du surplus. Il 

peut demander des dommages et intérêts pour tout autre préjudice ». Cela s’explique sans 

doute par le fait que les rédacteurs de ces avant-projets considèrent que la réduction du prix 

joue elle-même le rôle d’une mise en demeure en sommant le débiteur de s’exécuter. En 

d’autres termes, par la mise en œuvre de la réduction du prix, le créancier incite le débiteur à 

revoir l’exécution de son obligation afin qu’elle soit pleinement satisfaisante et qu’elle justifie 

ainsi le paiement intégral du prix. De ce fait, la mise en œuvre de la sanction apparait 

suffisante et la mise en demeure redondante, ce d’autant plus que les rédacteurs des avant-

projets de réforme ont cherché un allègement procédural maximale pour satisfaire l’objectif 

de souplesse recherché par la réforme du droit des contrats.  

 

L’exigence d’une mise en demeure a été rajoutée dans la version finale de l’article 

1223 du Code civil issu de l’ordonnance du 10 février 2016. La mise en demeure constitue 

même un préalable commun à l’ensemble des sanctions de l’inexécution. Ainsi, dans sa 

version actuelle, l’article 1223 du Code civil dispose dans son premier alinéa que : « Le 

créancier peut, après une mise en demeure, accepter une exécution imparfaite du contrat et 

solliciter une réduction proportionnelle du prix ». Conformément à l’objectif de justice 

contractuelle porté par la réforme, la mise en demeure apparait essentielle puisqu’elle permet 

                                                 
48

 CORNU (G.), op. cit., note n° 13, p. 326 



 

 

17 

 

de prévenir le débiteur de la volonté du créancier de réduire le prix suite à une mauvaise 

exécution du contrat.  

 

L’exigence d’une mise en demeure s’inscrit dans le mouvement de « moralisation »
49

 

du droit des contrats et répond au devoir général de bonne foi, devoir consacré par la réforme 

comme étant d’ordre public. La logique communicationnelle dans laquelle s’inscrit la mise en 

demeure n’est qu’une illustration supplémentaire de l’application des valeurs morales 

présentes dans l’ordonnance. L’ordonnance a, par exemple, consacré la généralisation du 

devoir d’information contractuelle en prévoyant une obligation précontractuelle d’information 

à l’article 1112-1 du Code civil. En effet, « l’ordonnance semble vouloir faire de la liberté, de 

la sécurité et de la loyauté les trois piliers du droit des contrats »
50

. Le créancier, par la mise 

en demeure, laisse un laps de temps au débiteur pour trouver une solution ou à défaut, pour se 

« préparer » à la dévaluation de sa prestation et à la restitution consécutive. Cela évite 

d’imposer au débiteur une réduction brutale du prix, l’obligeant ainsi à restituer 

immédiatement au créancier, victime de l’inexécution, une partie du prix de la prestation 

fournie.  

 

 L’article 1344 du Code civil dispose que : « Le débiteur est mis en demeure de payer 

soit par une sommation ou un acte portant interpellation suffisante, soit si le contrat le 

prévoit, par la seule exigibilité de l’obligation ». Depuis la réforme, la lettre missive a été 

abandonnée au profit d’une formulation plus large à savoir « un acte portant interpellation 

suffisante ». Cette expression conforte dans l’idée d’une fonction informationnelle de la mise 

en demeure puisque le verbe « interpeller » est défini par le dictionnaire Larousse comme le 

fait d’ « adresser vivement ou soudainement la parole à quelqu’un pour lui demander ou lui 

dire quelque chose ». L’adjectif « suffisant » accentue ce devoir d’information du débiteur 

puisqu’il doit être « de nature à produire un certain résultat, à entrainer une certaine 

conséquence ». Ici, le résultat serait que le débiteur soit avisé du décalage entre l’exécution 

prévue au contrat et l’exécution effectivement réalisée et les conséquences engendrées, 

notamment la volonté du créancier de se faire restituer une partie du prix payé, restitution 

                                                 
49
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proportionnelle à l’inexécution. Cette fonction d’information « révèle le caractère 

éminemment substantiel de la mise en demeure »
51

. 

 

 En plus du lexique attestant de cette fonction instructive de la mise en demeure, la 

jurisprudence a posé un principe selon lequel la mise en demeure doit permettre d’informer le 

débiteur sur la nature, la cause et surtout l’étendue de son obligation. Cette exigence 

jurisprudentielle est générale. Elle apparait dans la jurisprudence de la chambre sociale
52

. De 

la même manière, la chambre commerciale exige que le débiteur soit « exactement éclairé sur 

la consistance de son obligation »
53

. Enfin, la chambre civile insiste également sur la 

nécessité d’une mise en demeure « explicite » qui permette d’éclairer le débiteur sur la 

consistance de ses droits et obligations
54

. La jurisprudence semble assez stricte sur les 

exigences qu’elle développe vis-à-vis de l’obligation d’information envers le débiteur, 

obligation inhérente à la mise en demeure.  

 

De plus, l’apparition du standard juridique de l’ « interpellation suffisante » est laissée 

à l’appréciation souveraine des juges du fond qui ont, de ce fait, toute latitude pour fixer des 

exigences prétoriennes relatives à l’information du débiteur. Par cet outil de mise en demeure, 

le débiteur bénéficie d’une information préalable à la mise en œuvre de la sanction, lui 

permettant ainsi de prendre ses dispositions. Bien que cet acte apparaisse alors comme 

« avantageux » pour le débiteur, il est revêtu également d’un caractère contraignant à son 

encontre puisqu’il consiste à enjoindre au débiteur de s’exécuter.  

 

§2 : La mise en demeure comme instrument d’interpellation du débiteur sur son choix 

 

Au-delà de l’aspect purement informatif, la mise en demeure est un outil permettant de 

contraindre le débiteur à faire un choix face à la mauvaise exécution de son obligation. Cet 

outil lui offre la possibilité de corriger l’exécution imparfaite de son obligation ou, à défaut, 
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de restituer au créancier une partie du prix perçu pour compenser l’inexécution. 

« Juridiquement, l’interpellation permet le passage d’un état de retard, situation de fait, à 

l’état de demeure, situation rendant l’inexécution imputable au débiteur ». D’un point de vue 

pratique, « elle permet au créancier de préserver ses intérêts avec l’espoir d’obtenir 

facilement une exécution utile, quoique différée, tout en attestant de sa bonne foi, et elle 

fournit au débiteur l’occasion de faire disparaitre la situation illicite créée »
55

. En d’autres 

termes, la mise en demeure présente un double avantage, d’abord celui de mettre le débiteur 

« face à ses responsabilités » puisqu’elle a pour objectif de lui rappeler ses obligations mais 

également l’avantage pour le créancier de constituer un élément de preuve de sa bonne foi qui 

jouera en sa faveur si la réduction du prix vient à être prononcée par le juge.  

 

Dans l’hypothèse de la mise en œuvre de la réduction du prix après paiement intégral 

de la part du créancier, la mise en demeure apparait inévitable puisqu’elle permet d’interpeller 

le débiteur sur sa mauvaise exécution. Le créancier, victime de l’inexécution, n’a d’autres 

choix que de se tourner vers le débiteur pour lui réclamer soit le rétablissement de l’exécution 

telle que prévue au contrat, soit la restitution d’une partie du prix. Pour ce faire, le créancier a 

besoin de ce moyen de pression que constitue la mise en demeure. Le caractère incitatif de la 

mise en demeure apparait notamment lorsqu’elle prend la forme d’une sommation. La 

sommation est définie comme étant « une invitation comminatoire avant exécution ». 

L’adjectif « comminatoire » insiste sur le caractère contraignant de la mise en demeure en ce 

qu’il provient du latin « comminatorius » qui signifie menacer. Ici, la menace est celle d’une 

sanction civile suite à l’inexécution de l’obligation.  

 

La sommation est également définie comme « un appel pressant adressé à une 

personne déterminée afin de la décider à se conformer à l’invitation qui lui est faite, en lui 

indiquant les suites fâcheuses auxquelles l’exposerait son refus d’obtempérer »
56

. Là encore, 

les termes de la définition ont du sens puisqu’ils traduisent parfaitement cette balance entre 

médiation et obligation. En effet, les termes d’ « appel » ou encore d’ « invitation » traduisent 

cette phase amiable inhérente à la médiation que l’on retrouve dans la mise en demeure. A 

l’inverse, les termes « pressant », « fâcheuses » ou encore « refus d’obtempérer » expriment 
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cette idée de contrainte à laquelle est soumis le débiteur qui doit s’exécuter dans un bref délai, 

qu’il accepte ou non la réduction du prix.  

 

L’usage de la mise en demeure comme outil d’interpellation du débiteur répond 

d’abord à l’objectif de simplification du droit commun des français.  En effet, elle permet au 

créancier, victime de l’inexécution, de recourir à une réduction du prix facilitée étant donné 

que c’est la seule exigence formelle à respecter. De surcroît, elle propose au créancier de 

prévenir un éventuel contentieux avec son cocontractant ou de le résoudre sans avoir recours 

au juge étant donné que la mise en demeure est un acte extrajudiciaire. Ainsi, la mise en 

demeure sied à la poursuite d’un objectif d’efficacité économique du droit commun des 

contrats en offrant à la fois un cadre juridique clair et une mise en œuvre souple de la 

réduction du prix. 

 

Néanmoins, il est intéressant de s’interroger sur la nécessité d’exiger du créancier un 

avertissement solennel pour inciter le débiteur à une exécution parfaite du contrat et, à défaut, 

pour le prévenir de la mise en œuvre d’une réduction du prix. Ne serait-il pas plus aisé 

d’admettre simplement un délai supplémentaire au débiteur pour qu’il puisse rétablir les 

imperfections de l’exécution de son obligation ?
57

 Cela correspond au modèle allemand du 

« nachfrist » signifiant littéralement « délai supplémentaire », modèle consacrée par l’article 

47 de la Convention de la Vente Internationale de Marchandises
58

. Autrement dit, pourquoi ne 

pas exiger uniquement du créancier qu’il notifie à son débiteur un nouveau délai dans lequel il 

devrait rétablir la quantité ou la qualité exigée de son obligation ? Au vue des précédents 

développements, il est possible de répondre à cette question en invoquant à la fois la volonté 

de prendre en considération la valeur supérieure de justice contractuelle dont est pourvue la 

réforme mais également la facilité probatoire dont bénéficie le créancier s’il s’avère que la 

réduction du prix soit, par la suite, prononcée par le juge. Toutefois, cette interrogation 

semble pertinente puisqu’elle permettrait de réduire à néant les exigences procédurales et 

ainsi, d’instaurer davantage de souplesse dans la mise en œuvre de la réduction du prix.  
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Enfin, il est loisible de s’interroger sur les conséquences d’un défaut de mise en 

demeure de la part du créancier, victime de l’inexécution, envers son débiteur. Est-ce que le 

défaut de mise en demeure entraine la déchéance du droit du créancier à réduire le prix malgré 

l’inexécution dont il est victime ? Pour certains auteurs, la mise en demeure est considérée 

comme un préalable inadapté à la réduction du prix. La mise en demeure est alors qualifiée de 

« moyen exorbitant ne laissant même pas au débiteur une ultime chance d’exécution 

satisfactoire »
59

. Par conséquent, cela reviendrait à penser que le défaut de mise en demeure 

ne fait pas obstacle à l’exercice par le créancier de son droit à réduire le prix étant donné 

qu’ils remettent en cause la nécessité même du recours à la mise en demeure.  

 

Néanmoins, ce point de vue est critiquable puisque la mise en demeure sert à informer 

le débiteur de l’imminence de la réduction du prix tout en lui laissant une dernière chance de 

l’éviter en corrigeant son inexécution. Cela permet également au débiteur d’avoir 

connaissance du mécontentement du créancier sur l’exécution de l’obligation contractuelle. 

Ce qui importe c’est davantage le délai accordé par la mise en demeure, délai au cours duquel 

le créancier ne peut mettre en œuvre la réduction du prix. En cela, la mise en demeure 

constitue « l’acte d’acquisition des remèdes de justice privée pour éviter l’arbitraire du 

créancier et garantir le débiteur contre d’éventuels abus ».  

 

La jurisprudence est constante
60

 pour considérer que le non-respect de la mise en 

demeure fait obstacle à l’application d’un remède de justice privée lié à l’inexécution d’une 

obligation contractuelle.  Ainsi, le défaut de mise en demeure « suppose l’invalidation du 

remède de justice privée mis en œuvre en violation des droits du débiteur et la mise en jeu de 

la responsabilité du créancier du fait de cet abus »
61

. Par analogie, le défaut de mise en 

demeure du débiteur semblerait empêcher le créancier de réduire le prix malgré l’inexécution 

subie et ce, conformément au principe de bonne foi et au principe dérivé de coopération des 
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parties qui régit la tradition juridique française. En revanche, la mise en demeure ne peut 

engendrer la déchéance du droit de réduire le prix à l’encontre du créancier lorsque les parties 

ont expressément prévu au contrat la dispense d’une telle formalité.  

 

Section 2 : Une réduction du prix subordonnée à l’accord du débiteur de l’obligation 

 

 La rédaction maladroite de l’article 1223 du Code civil induit la nécessité d’un accord 

du débiteur lorsque le créancier de l’obligation n’a pas payé l’intégralité du prix. Le débiteur 

de l’obligation doit consentir au choix de la sanction par le créancier de l’obligation. En 

d’autres termes, le débiteur de l’obligation se trouve dans une position relativement 

avantageuse en ce qu’il doit donner son accord sur le principe de la réduction du prix (§1). 

Au-delà du choix de la sanction, le débiteur qui a reçu le prix de la prestation doit également 

consentir sur le montant de la réduction puisque c’est à lui qu’incombe la tâche de restituer le 

trop-perçu (§2).  

 

§1 : La condition tacite d’un accord du débiteur sur le principe de la réduction du prix 

 

Dans l’hypothèse où le créancier a déjà payé l’intégralité du prix, il se trouve dans une 

position de faiblesse puisque c’est à lui de faire la démarche auprès de son débiteur. En effet, 

il doit lui demander la restitution d’une partie du prix correspondant à l’inexécution du 

débiteur. Une fois qu’il a mis en demeure le débiteur de lui restituer une partie du prix, le 

créancier n’a plus de démarches à faire. Il est, en quelque sorte, en attente du retour du 

débiteur sur son consentement à réduire le prix et ainsi, à lui restituer une partie du prix perçu. 

La solution se trouve alors entre les mains du débiteur qui acceptera ou non de se soumettre à 

la sanction de la réduction du prix en admettant sa défaillance dans l’exécution de son 

obligation contractuelle. La condition de l’accord du débiteur pour la mise en œuvre de la 

sanction se déduit du vocabulaire employé par l’article 1223 du Code civil.  

 

Est prévu que « le créancier peut, après mise en demeure, accepter une exécution 

imparfaite du contrat et solliciter une réduction proportionnelle du prix ». Ici, le terme 

« solliciter » induit la bilatéralité du mécanisme de la réduction du prix. Le dictionnaire 

Larousse donne plusieurs définitions du terme « solliciter », chacune d’entre elles vise la 

recherche d’un accord de l’autre. Par exemple, le verbe solliciter est défini comme le fait de 

« demander quelque chose à une autorité », « prier instamment quelqu’un de consentir à 
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faire quelque chose », « retenir l’intérêt de quelqu’un » ou encore « tenter d’obtenir de 

quelqu’un quelque avantage ». Se pose alors la question de savoir à qui le créancier doit il 

solliciter la réduction proportionnelle du prix. A quelle autorité la réduction du prix doit-elle 

être requise ?  

 

La volonté des rédacteurs de l’ordonnance d’offrir des sanctions efficientes au 

créancier lésé par l’inexécution de son cocontractant est alors mise à mal. En effet, le 

vocabulaire choisi remet en cause l’idée d’un mécanisme unilatéral de réduction du prix et 

introduit de l’incohérence vis-à-vis des autres sanctions de l’inexécution. L’article 1217 du 

Code civil énonce que « La partie envers laquelle l’engagement n’a pas été exécuté ou l’a été 

imparfaitement peut provoquer la résolution du contrat ». C’est ici le verbe « provoquer » qui 

est pourvu de sens. Provoquer c’est « être l’instigateur de quelque chose, la cause de quelque 

chose ». Cela signifie que le créancier, victime de l’inexécution, a la possibilité de résoudre de 

manière unilatérale le contrat c’est-à-dire de rompre définitivement la relation contractuelle. 

Ainsi, le créancier serait « maître » de la sanction la plus grave consistant à réduire à néant le 

contrat qui le lie à son débiteur mais serait « soumis » au bon vouloir de ce dernier pour une 

simple réduction du prix suite à une exécution imparfaite du contrat. L’analyse de la réduction 

du prix comme un mécanisme bilatéral lorsque le créancier s’est déjà acquitté de son 

obligation de payer le prix conduit à « un résultat assez paradoxal »
62

.  

 

De la même manière, il parait anormal d’exiger de la partie, victime de l’inexécution, 

qu’elle obtienne le consentement de la partie, à l’origine de l’inexécution, pour exercer une 

sanction lui permettant de récupérer son dû. Si ce mécanisme est conçu de la sorte, l’objectif 

de rééquilibrage qui y est attaché n’est pas satisfait puisque le créancier en plus d’être victime 

de l’inexécution se retrouve à la merci du débiteur. Cela traduit une certaine tolérance à 

l’égard du débiteur qui n’a pas pu respecter son engagement tel que prévu au contrat. Il y a là 

une résurgence d’un « droit très empreint de morale, dans lequel le débiteur est au fond celui 

qui a “ péché ” en ne respectant pas la parole donnée et à qui l’on pardonnera plus 

volontiers s’il s’avère qu’il est plus malheureux que “ fautif ” »
63

. Finalement, cela 

reviendrait à considérer le débiteur également comme une victime du contrat en raison de son 

impossibilité ou de sa difficulté à remplir ses obligations. Là encore, cette vision contredit les 
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objectifs annoncés par les rédacteurs de la réforme du droit des contrats et, notamment celui 

d’efficacité économique.  

 

De surcroît, si la réduction du prix nécessite l’accord du débiteur pour recevoir 

application, cela revient à dénier sa nature même à savoir celle de sanction. Une sanction vise 

« tout moyen destiné à assurer le respect et l’exécution effective d’un droit ou d’une 

obligation ». A ce titre, elle doit constituer « un moyen de pression »
64

 que le créancier lésé 

peut utiliser à l’encontre du débiteur à l’origine de l’inexécution. Or, ici, ce n’est 

manifestement pas le cas puisque le créancier n’a pas de moyen de contrainte sur son débiteur 

en ce qu’il doit obtenir son accord pour faire jouer la réduction du prix. Cela s’apparente 

davantage à une adaptation conventionnelle du contrat qu’à un moyen de contrainte du 

créancier sur le débiteur. Autrement dit, il s’agit là d’une simple modification conventionnelle 

du contrat destinée à réadapter le prix convenu à l’exécution réalisée. Dans ce cas, la 

réduction du prix ne « serait qu’un exemple de “ modification ” consensuelle du contrat 

évoquée par l’article 1193 du Code civil »
65

, article rappelant le principe d’intangibilité du 

contrat
66

.  

 

Dès lors que les parties ont consenti à modifier le contrat, celui-ci s’impose à elle et 

ce, conformément au principe de force obligatoire qui irrigue le droit des contrats. Ce principe 

est prévu à l’article 1103 du Code civil qui dispose que : « Les contrats légalement formés 

tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ». Ici, la modification consensuelle des parties ne 

sera valable qu’à condition que le consentement ait été donné de manière libre et éclairé. Ce 

n’est pas le cas de l’hypothèse de la réduction du prix après paiement intégral de la part du 

créancier. En effet, la question de la modification du contrat ne se pose qu’à cause du défaut 

d’exécution conforme à l’obligation initialement prévu au contrat par l’un des contractants. 

C’est en cela que le consentement du créancier n’est pas libre car même s’il souhaite 

finalement se faire restituer une partie du prix versé, il n’avait consenti à l’origine qu’à 

l’exécution parfaite du contrat et non à une compensation financière en cas de mauvaise 

exécution. Le vocabulaire employé dans l’article 1223 du Code civil tend à créer des 

situations pratiques dichotomiques, situations éloignées de l’esprit voulu pour ce texte.  
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Ce raisonnement amène à s’interroger sur la vraie nature de la réduction du prix mise 

en œuvre après paiement intégral du créancier. Si, dans cette hypothèse, la réduction du prix 

ne peut être considérée comme une sanction alors comment peut-elle être appréhendée ? 

Quelle est sa vraie nature ? N’existerait-il pas un intermédiaire entre la sanction et la 

modification consensuelle du contrat ? Dans une telle hypothèse, la réduction du prix ne 

pourrait-elle pas être qualifiée de « remède » à l’inexécution contractuelle ? Dans l’avant-

projet d’ordonnance de la Chancellerie, les articles 1217 à 1231-7 du Code civil portaient le 

nom de « remèdes à l’inexécution ». Le choix du terme « remède » s’explique par l’évolution 

de la philosophie contractuelle.  

 

Depuis 1804, le contrat est appréhendé comme un instrument d’échange économique. 

C’est toujours le cas aujourd’hui mais de plus en plus, sa fonction de création d’un lien 

contractuel est mise sur le devant de la scène
67

. A ce titre, est envisagé le « contrat qui 

s’inscrit dans la durée, produisant des effets de droit allant au-delà de la seule création 

d’obligations »
68

. La nature du remède pourrait alors correspondre à cette hypothèse de 

réduction du prix après paiement du créancier en ce qu’elle met l’accent sur la fonction 

d’échange tout en tenant compte de l’inscription du contrat dans la durée. La réduction du 

prix semble, en effet, être soumise à l’accord du débiteur pour restituer une partie du prix, ce 

qui correspondrait à la fonction d’échange du remède.  

 

De plus, le débiteur a tout intérêt à accepter cette restitution puisque cela lui 

permettrait de ne pas être exposé à des poursuites judiciaires et, dans le même temps, à faire 

perdurer sa relation contractuelle avec son créancier. L’utilité ici de maintenir le contrat pour 

le débiteur correspondrait à la fonction de prise en considération du lien contractuel par le 

remède. Finalement, le qualificatif de remède apparait adapté à cette hypothèse pratique mais 

tel n’est pas le cas pour les autres dispositions de la même section, d’où le choix final du 

terme « sanction ». Ce changement terminologique de « remèdes » en « sanctions » est 

soutenu par la doctrine qui considère que «  non seulement le terme de remèdes était 
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inutilement inspiré de la Common law, mais surtout, il ne correspondait pas au contenu de la 

section 5 qui ne comporte pas seulement des remèdes mais aussi de véritables sanctions »
69

.  

 

§2 : La condition évidente d’un accord du débiteur sur la proportion de réduction du 

prix 

 

Le créancier, victime de l’inexécution, doit également avoir l’accord du débiteur sur la 

proportion de la réduction du prix étant donné que le prix lui a été intégralement versé. Dès 

lors, le créancier n’a plus la « mainmise » sur le prix qui appartient désormais au débiteur. Le 

débiteur de l’obligation peut accepter la sanction de réduction du prix ainsi que la proportion 

proposée par le créancier. Dans ce cas, aucun problème particulier ne se pose. En revanche, le 

débiteur peut tout à fait accepter la mise en œuvre de la réduction du prix tout en refusant la 

proportion de réduction proposée par le créancier. Autrement dit, le débiteur peut être en 

accord avec le créancier sur la volonté de recourir à la réduction du prix comme « palliatif » à 

la mauvaise exécution de son obligation et être en désaccord sur le montant de la restitution 

qu’il doit verser à son créancier insatisfait. Dans tous les cas, la réduction du prix doit être 

proportionnelle à l’inexécution intervenue. La notion de proportionnalité « occupe une place 

en constante progression en droit français »
70

. L’omniprésence de la proportionnalité se 

manifeste, par exemple, par l’usage accru du standard juridique de « disproportion 

manifeste » et ce, y compris dans les sanctions de l’inexécution du contrat
71

.  

 

La proportionnalité se définit comme étant un « rapport mathématique constant »
72

. 

De prime abord, l’utilisation d’un outil mathématique pour rétablir l’équilibre contractuel 

apparait logique et surtout, conforme à l’objectif de sécurité juridique. En effet, l’utilisation 

de la proportionnalité est légitimée du fait de son appartenance à une science exacte que 

constituent les mathématiques. Elle peut alors être qualifiée de méthode rationnelle de 

rétablissement de l’équilibre contractuel et ainsi, répondre à une conception cartésienne du 

droit. C’est l’idée selon laquelle l’utilisation d’une méthode logique permet d’asseoir la 
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légitimité du résultat engendré par cette méthode. Ainsi, la proportionnalité étant un outil 

mathématique, la réduction proportionnelle du prix apparait alors justifiée. 

 

Cette approche est intéressante mais elle présente l’inconvénient d’être utopiste. En 

pratique, de nombreuses difficultés vont apparaitre à commencer par la subjectivité de celui 

qui propose la proportion dans laquelle le prix doit être réduit. En effet, c’est au créancier, 

victime de l’inexécution, de proposer le montant de la restitution dont va être redevable son 

débiteur. Cela amène à se poser la question suivante : le créancier n’est-il pas empreint de 

subjectivisme en sa qualité de victime de l’inexécution ? L’absence de neutralité apparente du 

« déclencheur » de la sanction ne remet-elle pas en cause la légitimité de la restitution 

demandée, et plus largement du fonctionnement de la réduction du prix ? Le créancier ne 

sera-t-il pas tenté d’inclure le préjudice qu’il a éventuellement subi dans le montant requis au 

débiteur ? C’est autant de questions qui méritent d’être posées.  

 

Quoiqu’il en soit, la conception française du droit des contrats considère les parties au 

contrat les mieux à même de défendre leurs intérêts et de déterminer l’avenir de leur relation 

contractuelle. Néanmoins, la proposition du créancier de réduction ne pourra aboutir qu’avec 

l’accord du débiteur. C’est alors la subjectivité du débiteur qui fait barrage à celle du 

créancier. Le choix du montant de la restitution risque donc de faire entrer les parties dans une 

phase de négociation interminable, chacune d’entre elles essayant de faire valoir ses propres 

intérêts économiques. Cela risque d’affaiblir l’efficience du mécanisme de la réduction du 

prix tant au niveau de l’efficacité dans le temps qu’au niveau de l’efficacité dans le résultat. Il 

faut que les parties gardent à l’esprit l’objectif supérieur de ce mécanisme, à savoir 

l’anéantissement du déséquilibre provoqué par l’inexécution qui fragilise le contrat.  

 

De plus, chacune des parties a intérêt à trouver une solution amiable, le débiteur pour 

ne pas risquer de se voir imposé une réduction judiciaire d’un montant supérieur et le 

créancier pour ne pas à devoir engager des poursuites judiciaires qui pourront aboutir à un 

résultat différent que celui espéré. Ainsi, les parties vont faire en sorte de s’accorder sur le 

montant de la restitution. Pour ce faire, le débiteur va devoir, en plus de reconnaitre sa 

défaillance dans l’exécution de son obligation, l’évaluer. Ainsi, les parties vont pouvoir se 

référer aux critères jurisprudentiels dégagés à l’occasion de la mise en œuvre de la réfaction 

du contrat, critères permettant d’introduire de la neutralité dans le mécanisme (cf. Chapitre 2).  
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En cas de mésentente des parties sur le montant de la restitution, elles peuvent tout à 

fait recourir à une expertise pour s’assurer de la sauvegarde de leurs intérêts respectifs. Elles 

peuvent également prévoir des clauses d’aménagements de la réduction du prix à l’occasion 

de la conclusion du contrat, ce qui constitue finalement une méthode d’anticipation des 

conflits. De ce fait, face aux complications engendrées par le désaccord du créancier avec son 

débiteur sur l’évaluation de la réduction du prix, la « réduction du prix sera probablement 

l’un des domaines d’élection des clauses d’aménagement : qu’il s’agisse de l’exclure, de la 

subordonner à un certain seuil d’inexécution, d’organiser une procédure, de fixer des 

plafonds de réduction ou même de la rendre obligatoire ou d’en faire un préalable au recours 

aux autres sanctions »
73

.  

 

Bien que les parties soient libres d’aménager la mise en œuvre de la réduction du prix, 

les clauses qu’elles prévoient sont susceptibles d’être réputées non écrites lorsqu’elles sont 

insérées dans un contrat de consommation ou dans un contrat d’adhésion. Comme vu 

précédemment, elles sont soumises au contrôle des clauses abusives et ne doivent créer un 

déséquilibre significatif. Cette limite apportée à la liberté contractuelle des parties se justifie 

par la nature même des contrats conclus. En effet, dans le contrat de consommation comme 

dans le contrat d’adhésion, il y a déjà un déséquilibre au niveau des compétences et capacités 

des contractants. L’une des parties est en position de faiblesse ce qui nécessite donc un 

contrôle plus poussé de l’équilibre contractuel en faveur du consommateur comme de 

l’adhérent. Ainsi, les clauses d’aménagement de la réduction du prix ne doivent pas accroitre 

le déséquilibre inhérent à la nature du contrat en prévoyant, par exemple, un montant excessif 

de réduction du prix suite à l’inexécution.  

 

Au-delà de l’abus dans la détermination du montant de la restitution, le fait de le fixer 

à l’avance ne risque-t-il pas d’être analysé comme une clause pénale, susceptible d’être 

soumise au contrôle du juge ?
74

 Dans une telle hypothèse, il est vrai que la différence entre la 

réduction du prix et la clause pénale est ténue au regard de la double finalité de la clause 

pénale à savoir « réparer les conséquences d’un manquement à la convention et contraindre 

le débiteur à exécution »
75

. Dès lors, le juge devra vérifier que le montant fixé à l’avance par 
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les parties n’est pas de nature à enrichir le créancier au détriment du débiteur. En cas de 

désaccord du débiteur sur le principe de la réduction du prix comme sur le montant de la 

restitution, le créancier qui a déjà payé se trouve contraint d’engager des poursuites pour 

obtenir une réduction du prix judiciaire.  
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Chapitre 2 : Le recours du créancier à une réduction du prix judiciaire 

 

La réduction du prix prône un équilibre des engagements réciproques des parties au 

contrat. Ainsi, l’excès dans l’utilisation du mécanisme ou dans la détermination de sa 

proportion doit « être combattu dans la mesure où il est à l’origine d’un dysfonctionnement 

mettant en péril la force obligatoire du contrat ». Pour sauver cette relation contractuelle 

« normalement vouée à l’échec », il faut soit le « rétablissement de l’équilibre initial » soit 

« son établissement lorsque le rapport est par nature déséquilibré ». Et, « cet effort de 

rééquilibrage nécessite une intrusion dans la loi des parties »
76

, en l’occurrence une intrusion 

judiciaire. En effet, bien que les parties soient considérées comme « les meilleurs juges de 

leurs intérêts »
77

, le recours au pouvoir judiciaire est nécessaire en cas de désaccord manifeste 

de ces derniers.   

 

Avec la réforme, le rôle du juge s’est modernisé puisqu’il ne se limite plus à trancher 

un litige de manière stricte en choisissant la validité du contrat dans son entièreté ou à 

l’opposé, son anéantissement total. Désormais, le juge dispose de nouvelles marges de 

manœuvres à commencer par la possibilité d’adaptation des sanctions en fonction de la 

relation contractuelle des parties. Ainsi, par exemple, il a la possibilité de prononcer 

l’annulation partielle du contrat ou l’anéantissement pour l’avenir. Il a le pouvoir d’ « ajuster 

les sanctions au mal »
78

. Cela justifie son intervention dans le mécanisme de réduction du 

prix, sanction partielle type, entre maintien et modification du contrat. Le juge intervient alors 

en tant que « médiateur », chargée du bon déroulement de la relation contractuelle des parties. 

A ce titre, il est chargé de contrôler à la fois la légitimité de la mise en œuvre de la réduction 

du prix (Section 1) mais également l’ampleur de celle-ci face à l’inexécution subie par l’une 

des parties (Section 2).  
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Section 1 : Le contrôle a priori du juge sur la légitimité de la réduction du prix 

 

Une fois sollicité par l’une des parties, en l’occurrence le créancier victime de 

l’inexécution, le juge opère un contrôle a priori  sur le bienfondé de la réduction du prix. Ce 

contrôle est dit « a priori » car le juge intervient avant que la réduction du prix ne soit mise en 

œuvre. En effet, jusqu’à l’intervention de la décision judiciaire, la situation est gelée puisque 

le créancier de l’obligation se heurte au refus du débiteur de restituer le trop-perçu 

correspondant à la mauvaise exécution de l’obligation contractuelle. A ce moment-là, le juge 

joue un rôle prépondérant puisqu’en plus de devoir se prononcer sur l’existence d’une 

exécution imparfaite de l’obligation (§1), il va devoir le faire en tenant compte de la nécessité 

de maintenir la relation contractuelle des parties (§2).  

 

§1 : L’interprétation judiciaire de la notion d’imperfection dans l’exécution de la 

prestation 

 

Avant de se prononcer sur le quantum de la réduction du prix, le juge doit au préalable 

vérifier que les conditions inhérentes au mécanisme de la réduction du prix sont réunies. Dans 

les conditions d’exercice du pouvoir de réduction du prix, il y a deux conditions de fond et 

une condition de forme. Sur les conditions de fond, le juge doit vérifier l’existence d’une 

exécution imparfaite du contrat ainsi que son acceptation par le créancier de l’obligation. Sur 

les conditions de forme, le juge doit vérifier que le créancier a bien mis en demeure le 

débiteur de l’obligation de lui restituer une partie du prix dans un délai raisonnable lorsque le 

créancier a déjà payé. S’il n’a pas encore payé, le créancier doit seulement notifier au débiteur 

de l’obligation la réduction du prix. L’acceptation de l’exécution imparfaite par le créancier 

de l’obligation se déduit logiquement de sa volonté de saisir le juge pour réduire le prix. La 

saisine du juge apparait alors comme la manifestation expresse de l’acceptation par le 

créancier de la mauvaise exécution de l’obligation moyennant la restitution du trop-perçu. 

Ainsi, la vérification de l’existence de cette condition par le juge est aisée. En revanche, tel 

n’est pas le cas pour la condition de l’exécution imparfaite du contrat tant la notion 

d’ « imperfection » semble floue.  

 

Le dictionnaire Larousse définit le terme « imparfait » comme ce « qui présente des 

lacunes », « qui n’est pas achevé », « qui n’est pas complet » ou encore ce « qui présente des 

défauts » ou encore ce « qui n’atteint pas la perfection absolue ». L’ensemble de ces éléments 
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convergent toutes vers l’idée d’un manque, qu’il s’agisse d’un manque de quantité ou de 

qualité. Dans l’imperfection quantitative, il faut se référer à ce qui n’est pas complet et dans 

l’imperfection qualitative, à ce qui présente des défauts ou lacunes. Finalement, l’exécution 

imparfaite s’apparente à l’idée d’une inexécution partielle. La position intermédiaire que 

prend la sanction de la réduction du prix entre anéantissement et validation du contrat 

s’explique par la nature également intermédiaire de l’inexécution entre inexécution totale et 

exécution. Se pose alors la question de savoir ce que recouvre la notion jumelle d’inexécution 

partielle ou de mauvaise exécution. Elle se définit comme le « non-accomplissement d’une 

obligation qui peut […] résulter d’une omission ou d’une initiative, être dû à une faute de la 

part du débiteur ou à une cause étrangère »
79

. Cela signifie que la réduction du prix peut être 

mise en œuvre par le juge suite à une inexécution partielle, qu’elle soit fautive ou fortuit c’est-

à-dire qu’elle soit, ou non, imputable au débiteur de l’obligation. La condition de l’exécution 

imparfaite utilisée pour la mise en œuvre de la réduction du prix apparait stricte étant donné 

qu’elle vise à sanctionner le débiteur alors même qu’il n’en est peut-être pas responsable.  

 

L’indépendance de la sanction de la réduction du prix vis-à-vis du mécanisme de 

responsabilité annonce un « glissement […] d’un droit très empreint de morale vers un droit 

soucieux de satisfaire l’intérêt du créancier lésé »
80

. Les raisons pour lesquelles le débiteur 

n’a pas exécuté correctement son obligation ne sont pas prises en compte. Ce fonctionnement 

est comparable au grand principe de l’indifférence des mobiles en droit pénal. Ici, il ne s’agit 

pas de l’indifférence des mobiles dans la commission d’une infraction mais plutôt de 

l’indifférence des mobiles dans l’exécution imparfaite d’une obligation contractuelle. 

L’application d’une politique de « tolérance zéro » envers le débiteur s’explique par l’intérêt 

supérieur d’efficacité économique et d’attractivité de l’économie française sur un marché 

ouvert à la concurrence des pays étrangers. L’objectif est en effet de faire du modèle 

contractuel français un modèle de référence dans le droit européen et international et il ne 

peut être atteint qu’en instaurant un arsenal de sanctions variées et pleinement efficaces entre 

les mains du créancier de l’obligation. C’est dans cette optique d’efficacité économique que 

se place le juge pour apprécier la notion d’imperfection dans l’exécution et ainsi déterminer la 

légitimité de la réduction du prix. En raison de l’imprécision de la notion d’ « imperfection », 

le juge bénéficie d’une marge de manœuvre considérable dans l’appréciation du bienfondé de 
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la réduction du prix. Ainsi, « l’exécution et l’inexécution se trouvent au carrefour d’un subtil 

équilibre entre les pouvoirs renforcés des parties et les pouvoirs renouvelés du juge »
81

.  

 

Le juge prend en considération aussi bien l’imperfection objective que subjective. 

L’imperfection objective renvoie à l’idée d’une imperfection constatée indépendamment de 

toute interprétation. Par exemple, un fabricant de meubles doit livrer une commode d’un 

mètre de hauteur et de 3 mètres de largeur à son client. Or, il s’avère qu’à réception du 

meuble par le client, il manque 50cm de largeur aux dimensions prévues dans le contrat. Si le 

fabricant refuse de restituer une partie du prix de vente à son client, le juge peut prononcer 

une réduction judiciaire du prix. Ici, l’imperfection est objectivement constatée de telle sorte 

que le pouvoir d’interprétation du juge est réduit à néant et qu’il n’a pas d’autres choix que de 

mettre en œuvre la réduction du prix. En revanche, il se peut que l’imperfection soit 

subjective c’est-à-dire qu’elle est susceptible de varier selon la personne qui l’apprécie. Ainsi, 

l’exécution peut être considérée comme imparfaite pour le créancier de l’obligation et, en 

même temps, conforme pour son débiteur. Par exemple, le confort d’un fauteuil restauré n’est 

pas celui espéré par l’acheteur alors que le fabricant a suivi ses méthodes de fabrication à la 

lettre. Cette fois-ci, le juge aura le dernier mot car pour ce type d’imperfection, il bénéficie 

d’un pouvoir d’appréciation considérable.  

 

Pour avoir un aperçu de ce que requiert cette notion d’imperfection, il faut se référer à 

l’application de la réfaction du contrat par la jurisprudence. Dans le contrat de vente, 

l’exécution parfaite du contrat se traduit sous la forme d’une obligation de délivrance 

conforme de l’objet de la vente à l’acheteur. Dans ce type de contrat, la jurisprudence a estimé 

que l’exécution parfaite du contrat se manifeste par « la mise à disposition d’une chose qui 

corresponde en tout point au but recherché par l’acheteur »
82

. Ici, la conception de 

l’exécution parfaite du contrat parait extensive en ce qu’en plus d’être conforme à ce qui est 

prévu au contrat, elle doit répondre à la finalité recherchée par l’acheteur c’est-à-dire à 

l’usage souhaité par ce dernier.  
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Cette fois-ci, dans une conception plus traditionnelle de l’exécution parfaite du 

contrat, la cour d’appel de Versailles a estimé que la réfaction du contrat pouvait être justifiée 

à l’encontre de celui qui n’a pas livré une marchandise saine, loyale et marchande
83

. Ici, le 

prix est considéré comme celui d’une marchandise saine, loyale et marchande et qu’à défaut, 

cela justifie une réduction du prix. Ces exigences sont reprises dans les nouvelles règles de 

commercialisation de l’Organisation Commune des Marchés (OCM) du 1
er

 juillet 2009. Ainsi, 

une marchandise saine ne doit présenter aucune anomalie. Par exemple, elle doit être propre et 

exempte de parasites s’il s’agit d’un fruit ou d’un légume. Ensuite, la référence à la loyauté 

vise l’idée de ce qui est conforme aux prescriptions de la loi mais également aux prescriptions 

de la loi des parties c’est-à-dire une marchandise fidèle aux engagements pris au contrat. 

Enfin, le qualificatif « marchand » vise ce « qui s’adonne au commerce, qui y est propice », 

ce qui est « facile à écouler » et ce qui est « au cours du marché »
84

. Dans le droit 

international et notamment la Convention de Vienne du 11 avril 1980, la réfaction du contrat 

est également appliquée en présence d’un défaut de conformité de la marchandise au niveau 

de la qualité comme de la quantité.  

 

Quoiqu’il en soit, à l’inverse des autres sanctions de l’inexécution contractuelle, 

l’exécution imparfaite nécessaire à l’application de la réduction du prix est une notion 

entendue largement. En effet, le rapport au Président de la république n’a fait aucune 

exclusion à ce que pouvait recouvrir cette sanction. Ainsi, l’exécution imparfaite du contrat 

peut viser aussi bien une exécution non-conforme qu’une exécution en retard et ce, sans 

distinction sur la nature de l’inexécution ou sur sa gravité. Il est désormais nécessaire pour le 

juge de mettre en balance cette inexécution et notamment son ampleur face à l’objectif de 

maintien du contrat. 

 

§2 : L’interprétation judiciaire de l’utilité supérieure du maintien du contrat 

 

Traditionnellement, le contrat est perçu comme se formant et s’exécutant en un trait de 

temps. La réduction du prix ne présenterait alors pas un grand intérêt étant donné qu’elle 

poursuit une finalité de maintien du contrat. Au-delà de cet aspect d’échange économique 
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immédiat, le contrat tend, de plus en plus, à s’inscrire dans la durée et à ce titre, assure la 

promotion de l’importance du lien contractuel. Le contrat, tel que présenté dans la réforme, 

constitue à la fois « un instrument d’échange économique et la matrice d’une entité 

contractuelle »
85

.  

 

Ainsi, se développent les contrats à exécution successive, c’est-à-dire les contrats dans 

lesquelles « l’une des parties au moins exécute ses obligations à des termes régulièrement 

échelonnés, l’autre partie ayant déjà fourni sa prestation une fois pour toutes ou fournissant 

sa prestation soit de façon permanente soit à un rythme différent »
86

. C’est par exemple le cas 

du contrat de bail dans lequel le locataire verse périodiquement un loyer en contrepartie 

duquel le bailleur fournit la jouissance du logement de façon permanente. Dans ce type de 

contrat, la réduction du prix apparait adéquate en ce qu’elle permet de sanctionner le bailleur 

en cas de manquement à son obligation de délivrance d’un logement décent en diminuant le 

montant des loyers versés ultérieurement. Cela présente un double avantage, celui d’assurer le 

maintien du locataire dans son logement avec le montant des travaux à la charge du bailleur, 

montant directement déduit du loyer, et celui pour le bailleur de continuer à percevoir des 

loyers et de ne pas devoir trouver de nouveaux locataires en plus des travaux à effectuer. Par 

exemple, a été admis par la cour d’appel de Versailles la réduction proportionnelle du prix des 

loyers en raison des travaux à effectuer dans le logement à savoir rendre le grenier habitable 

et changer la chaudière devenue vétuste
87

. Si le locataire a déjà payé le loyer du mois en cours 

malgré les travaux à fournir, la restitution peut se faire immédiatement mais pourrait 

également intervenir sous la forme de réduction proportionnelle sur loyer futur.  

 

Dans le choix de la sanction, il est en effet certain qu’ « entreront en ligne de compte 

les relations des parties, aussi bien les relations antérieures que les perspectives de 

collaboration future »
88

. De cette manière, lorsque le contrat s’inscrit dans un rapport 

d’affaires durables, il est loisible d’imaginer que le juge permette au créancier, qui s’est déjà 

acquitté du prix de la prestation défectueuse, de réduire unilatéralement le prix afin de 

« compenser sa créance corrélative de remboursement avec les paiements qu’il doit au titre 
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des prestations ultérieurement fournies »
89

. Par exemple, dans un contrat de fourniture, le 

client qui a déjà payé une livraison défectueuse pourrait être autorisé par le juge à ne pas 

régler l’intégralité de la facture d’une livraison ultérieure. Cela reviendrait pour le créancier, 

victime de l’inexécution, à bénéficier de la réduction du prix sur une prestation parfaitement 

exécutée en compensation du prix intégralement payé pour l’exécution antérieurement 

imparfaite.  

 

Avant d’adapter la mise en œuvre à la relation contractuelle des parties, le juge doit 

apprécier l’ampleur de l’inexécution pour en déduire l’utilité de poursuivre ou non le contrat. 

C’est la raison pour laquelle la mise en œuvre de la réduction du prix n’est pas subordonnée à 

l’existence d’une exécution suffisamment grave comme c’est le cas dans d’autres sanctions 

telle que l’exception d’inexécution prévue à l’article 1219 du Code civil
90

. Si l’inexécution est 

si grave qu’elle conduit à remettre en cause la conclusion même du contrat, le choix de la 

réduction du prix apparait inadapté. Se pose alors la question de savoir si le juge, une fois 

saisi par l’un des contractants, peut, au terme de son pouvoir de révision du contrat, décider 

d’appliquer une autre sanction que celle pour laquelle il a été saisi au motif que le maintien du 

contrat serait incohérent face à l’inexécution commise.  

 

Naturellement, cela revient à se demander si le juge, au nom de l’équité et de 

l’équilibre contractuel, a le pouvoir de passer outre la volonté des parties en choisissant une 

sanction différente de celle pour laquelle il a été initialement saisi. Il appert que « la décision 

judiciaire et le contrat sont deux modes de gestion des rapports sociaux opposés ». Ils ne 

répondent pas à la même logique, l’une puise sa force dans « l’autorité du juge » tandis que 

l’autre la doit à « l’engagement personnel des parties intéressées »
91

.  Il est vrai que ces deux 

modes de gestion ne sont pas conçus pour se rencontrer et, ou se confondre mais plutôt pour 

prendre des chemins différents. A ce titre, est reconnue au contrat dressé en la forme 

authentique une force comparable à celle d’un jugement. Ainsi, que faire prévaloir entre deux 

volontés de force égale ?  
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Traditionnellement, l’interventionnisme du juge dans le contrat est redouté et ce, en 

raison de l’imprévisibilité qu’il génère à l’encontre des cocontractants. Le grand principe de 

droit des contrats selon lequel « les contrats tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits » 

oblige en quelque sorte le juge à se soustraire à la volonté des parties conformément au 

principe de sécurité juridique. Il serait, en effet, incohérent de laisser au juge la possibilité de 

redéfinir arbitrairement les termes du contrat dans un autre sens que celui donné par les 

parties. Cela annoncerait alors la mort du contrat d’où l’existence du principe de non-

ingérence du juge dans le contrat. Ici, il n’est pas question de laisser au juge le pouvoir de 

modifier le contrat mais celui de se prononcer sur l’opportunité d’appliquer une autre sanction 

que celle voulue par l’une des parties. Dans le droit pénal, le juge est saisi in rem c’est-à-dire 

qu’il est saisi des faits. Il ne peut donc se prononcer que sur les faits dont il a été saisi. Par 

analogie avec le droit civil, cela revient à considérer que le juge civil saisi par le créancier de 

l’obligation de la volonté de réduire le prix ne peut se prononcer que sur l’opportunité 

d’appliquer ou non ce mécanisme. Il ne peut en aucun cas décider d’appliquer une autre 

sanction si les parties ou l’une d’entre elles ne l’a pas préalablement saisi à ce sujet. Ce 

raisonnement est tout à fait logique puisqu’à défaut, les parties auraient tendance à ne pas 

recourir au juge. 

 

Mais, qu’en est-il des contrats déséquilibrés ? Ne peut-on pas considérer que le juge a 

un « rôle de premier plan » à jouer « dans la promotion, ou au contraire la limitation, de la 

protection du contractant qui subit l’excès, qu’il s’agisse d’un particulier ou d’un 

professionnel »
92

 ? Il est pertinent d’admettre que le juge puisse, au nom de l’intérêt supérieur 

de l’efficience du maintien du contrat, mettre un terme définitif à ce dernier au motif qu’il 

serait à l’origine d’un déséquilibre contractuel ne pouvant être résolu par une simple réduction 

du prix. Finalement, lorsque le juge se prononce sur l’utilité de maintenir le contrat et ainsi 

d’appliquer la réduction du prix voulue par le créancier, il statue sur la cause du contrat. Bien 

que cette notion ait disparu du droit français avec l’ordonnance du 10 février 2016, le rôle 

d’interprétation du juge en matière d’utilité du contrat ne doit-il pas s’analyser comme une 

résurgence de la cause, nécessaire à la poursuite de la relation contractuelle ?  

 

La disparition de cette notion a, sans doute, eu pour conséquence de priver le juge 

d’une « notion flexible et performante, à laquelle, au gré de l’apparition de nouveaux risques 
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contractuels, il pourrait avoir recours pour les appréhender et les éradiquer »
93

. Mais, ici, les 

fonctions de la cause subsistent de manière indirecte par le biais de l’utilité de maintenir le 

contrat. En appréciant cette utilité du maintien du contrat, le juge se prononce sur l’intérêt de 

la poursuite de la relation contractuelle et, par conséquent, sur l’intérêt de mettre en œuvre 

une réduction du prix. L’appréciation de l’intérêt du contrat touche directement l’inexécution. 

Comme vu précédemment, la réduction du prix n’est pas subordonnée au critère d’une 

inexécution suffisamment grave, ce qui finalement justifie que l’une des parties préfère 

réduire le prix que de mettre un terme définitif au contrat. Mais, à l’inverse, n’est-il pas 

possible de considérer que la mise en œuvre de la réduction du prix pour une inexécution 

mineure est contraire au principe de loyauté contractuelle, dérivé de la bonne foi ?  

 

L’ensemble de ces interrogations atteste de la complexité du contrôle a priori du juge 

sur la légitimité de la réduction du prix. Lorsque le juge se prononce sur le bienfondé de la 

réduction du prix, il détermine la nécessité de sauver ou non le contrat. En effet, « il n’y a pas 

d’extinction de plein droit d’une obligation valablement contractée ; il faut apprécier s’il est 

juste de maintenir le lien contractuel »
94

. Une fois que le juge a statué sur la légitimité de la 

mise en œuvre de la réduction du prix, il doit établir la proportion dans laquelle elle est 

déterminée et ce, en respectant minutieusement l’intérêt économique de chacune des parties 

au contrat. 

 

Section 2 : Le contrôle a priori du juge sur l’ampleur de la réduction du prix 

 

Après avoir admis le bienfondé de la réduction du prix, le juge doit contrôler le 

montant de la réduction du prix proposée par le créancier de l’obligation. L’estimation de la 

proportion de la réduction du prix est en lien direct avec l’exécution imparfaite de l’obligation 

contractuelle. Le juge se voit attribuer le pouvoir de statuer sur un élément fondamental du 

contrat à savoir la contrepartie financière de la prestation contractuelle. Avec la réforme du 

droit des contrats, la mission du juge se diversifie, « non uniquement sur la mission de dire le 

droit, la jurisdictio, mais sur celle de dire le chiffre, la pretiumdictio »
95

. Ainsi, pour contrôler 

la proportion adéquate de la réduction du prix, le juge a recours à une méthode de calcul 
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facilitée en présence d’une imperfection quantitative (§1) et à l’inverse, à une méthode de 

calcul de la réduction du prix délicate en présence d’une imperfection qualitative (§2). 

 

§1 : Une méthode de calcul de la réduction du prix facilitée en présence d’une 

imperfection quantitative 

 

Avant même de voir la méthode de calcul utilisée par le juge pour déterminer la 

proportion dans laquelle le prix est réduit, il est nécessaire de s’interroger sur la nature de 

l’obligation pouvant faire l’objet d’une telle sanction. 

 

Eu égard aux caractéristiques de la réduction du prix, se pose la question de savoir si 

elle s’applique uniquement aux obligations pécuniaires ? En d’autres termes, la réduction du 

prix vise-t-elle seulement les obligations en vertu desquelles le débiteur doit payer une somme 

d’argent ? A l’origine, la réduction du prix était connue sous la forme de réfaction du contrat, 

sanction spécifiquement commerciale destinée à réduire la contrepartie financière du contrat 

mal exécuté. Depuis la réforme du droit des contrats, la réduction du prix est généralisée à 

l’ensemble des contrats de droit commun. C’est ainsi que se pose la question de savoir si la 

réduction du prix a vocation à s’appliquer à l’ensemble des contrats de droit commun, y 

compris à ceux pourvus d’une obligation non-monétaire.  

 

Bien que l’article 1223 du Code civil, qui consacre la réduction du prix, fasse 

expressément référence à une obligation monétaire, l’hésitation quant à son application aux 

obligations non monétaires est fondée en ce que cette disposition fait l’objet d’une influence 

européenne qui, elle, a un champ d’application plus large que celui des contrats conclus 

uniquement à titre onéreux. De surcroît, comme le considèrent certains auteurs, il n’y a 

« aucune raison rationnelle, ni aucun obstacle matériel à ce que la sanction soit applicable à 

des permutations de type non monétaire »
96

. Même si l’on ne peut nier la référence au prix, la 

justification de l’exclusion des obligations non monétaires apparait douteuse. Ainsi, ce champ 

d’application de la réduction apparait comme restrictif vis-à-vis de certains droits étrangers 

qui conçoivent l’application de la réduction, non pas uniquement en présence d’une obligation 

de versement d’une somme d’argent, mais également en présence d’une obligation de fournir 
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un bien ou un service en échange de la fourniture d’un autre bien ou service. C’est le cas, par 

exemple, du droit québécois qui admet la possibilité pour le créancier de réduire sa propre 

obligation corrélative en cas d’inexécution, s’il s’agit d’une obligation contractuelle
97

.  

 

Quoiqu’il en soit, l’article 1223 du Code civil limite le champ d’application de la 

réduction du prix aux obligations monétaires. Cela ne veut pas pour autant dire que cette 

sanction ne s’applique qu’au prix, entendu strictement. Il faut entendre le terme de « prix » au 

sens large du terme. En effet, l’article 1223 du Code civil ne réduit pas l’application de la 

sanction à la seule somme d’argent due par l’acquéreur au vendeur, il vise également d’autres 

formes de prix tel que le loyer ou encore la redevance. Si tel n’était pas le cas, cet article 

serait alors dépourvu de toute utilité
98

 et ce, en raison de l’existence de l’article 1644 du Code 

civil
99

 prévoyant déjà une telle hypothèse.  

 

De la même manière, se pose la question de l’application de l’article 1223 du Code 

civil aux obligations dites « indivisibles ». La réponse est nécessairement négative puisque la 

nature même de l’obligation indivisible empêche l’application de la réduction du prix, 

mécanisme régi autour de l’idée de proportion. En effet, l’obligation indivisible est une 

obligation dont l’exécution fractionnée est matériellement comme juridiquement impossible. 

Par exemple, une obligation de livrer une œuvre artistique tel qu’un tableau ne peut faire 

l’objet d’une exécution partielle, c’est matériellement inconcevable. Comment concevoir 

l’exécution partielle d’une obligation matériellement indivisible ? Et, comment le juge ferait-

il pour mesurer une telle inexécution ? Cela constituerait un facteur de complexification 

considérable du pouvoir d’évaluation de l’inexécution par le juge.  

 

C’est également le cas pour une obligation de ne pas faire telle que l’obligation de 

non-concurrence. L’obligation de non-concurrence est celle par laquelle « un contractant se 

prive de la faculté d’exercer pendant une certaine période et dans une aire géographique 
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déterminée une activité professionnelle susceptible de concurrencer l’autre »
100

. Le juge ne 

peut, en aucun cas, mesurer la proportion dans laquelle le débiteur d’une telle obligation s’est, 

suffisamment ou non, privé de la faculté d’exercer une activité professionnelle susceptible de 

concurrencer celle du créancier. Une telle obligation de ne pas faire est intellectuellement 

indivisible
101

. C’est la raison pour laquelle elles peuvent difficilement entrer dans le champ 

d’application de la réduction du prix et c’est une bonne chose puisqu’elles engendreraient des 

débats sans fin, débats au cours desquels l’application de la sanction à ce type d’obligation ne 

pourrait être déterminée tant les contours de la notion d’exécution imparfaite seraient, ici, 

subjectifs.  A ce titre, certains auteurs affirment qu’ « en pratique, c’est l’utilité de la fraction 

exécutée qui déterminera la décision de procéder ou non à une réduction du prix. Ce qui 

revient de facto à exclure du champ d’application de l’article 1223 l’inexécution d’obligation 

indivisible »
102

.  

 

Une fois le champ d’application quant aux obligations déterminé, il est nécessaire de 

s’attarder sur la méthode utilisée par le juge pour calculer une imperfection d’ordre 

quantitatif. La difficulté semble moindre en présence d’une obligation de livrer une certaine 

quantité de biens. En effet, dès lors qu’il manque une ou plusieurs quantités de biens, il suffit 

de calculer le prix à l’unité et de le multiplier par le nombre de quantités manquantes pour en 

déduire le montant total de la réduction du prix, et dans l’hypothèse d’un paiement intégral du 

débiteur, le montant total de la restitution dû par le débiteur au créancier, victime de 

l’inexécution.  

 

Par exemple, dans un contrat de vente en ligne de marchandises de sport, le client qui 

n’a reçu qu’une partie des articles commandés et payés peut demander la restitution d’une 

partie du prix versé. Dans une telle hypothèse, la tâche d’évaluation de l’inexécution du juge 

est facilitée puisqu’il n’a qu’à se référer au prix affiché sur le site sur lequel le client a passé 

commande. Ainsi, le débiteur de l’obligation de livraison de la marchandise vendue doit 

restituer la partie du prix correspondant aux articles non reçus par le client. Ici, le juge 

constitue alors uniquement l’organe d’efficacité du contrat. Il se réfère au prix prévu par les 

parties au contrat et en déduit le montant de la restitution en fonction des quantités 
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manquantes. Son rôle d’interprétation et d’appréciation est ici limité puisque la méthode de 

calcul est prédéfinie par les parties au contrat. Par exemple, si le client n’a reçu qu’un short de 

sport à 5 euros alors qu’il en avait commandé deux exemplaires, le juge n’aura d’autres choix 

que d’enjoindre au vendeur la restitution de 5 euros, soit le prix de l’article non livré. Cette 

méthode de calcul présente l’avantage d’être logique et légitime puisque conforme à la 

volonté initiale des parties au contrat.  

 

Par ailleurs, si le juge ne peut se référer à un prix par quantité prévue dans le contrat, il 

doit avoir recours aux dispositions légales relatives au type de contrat conclu. Par exemple, 

lorsqu’il s’agit d’une inexécution relative à la surface dans un contrat de vente d’un bien 

immobilier, le juge doit consulter la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 

copropriété des immeubles bâtis, tel que créé par la loi n° 96-1107 du 18 décembre 1996 et 

modifié par l’article 54 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014.  

 

Dans cette loi dite « loi Carrez », l’article 46 prévoit expressément la possibilité 

d’intenter une action en réduction du prix. En effet, cet article dispose aux alinéas 6 et 7 que : 

« Si la superficie de la partie privative est supérieure à celle exprimée dans l’acte, l’excédent 

de mesure ne donne lieu à aucun supplément de prix. Si la superficie de la partie privative est 

inférieure de plus d’un vingtième à celle exprimée dans l’acte, le vendeur, à la demande de 

l’acquéreur, supporte une diminution du prix proportionnelle à la moindre mesure »
103

. 

Ainsi, dans un arrêt de la troisième chambre civile du 25 octobre 2006, la Cour de cassation a 
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supplément de prix.  

Si la superficie est inférieure de plus d'un vingtième à celle exprimée dans l'acte, le vendeur, à la demande de 

l'acquéreur, supporte une diminution du prix proportionnelle à la moindre mesure.  

L'action en diminution du prix doit être intentée par l'acquéreur dans un délai d'un an à compter de l'acte 

authentique constatant la réalisation de la vente, à peine de déchéance ».  
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admis la réduction du prix de la vente d’un bien immobilier pour la délivrance d’une 

superficie moindre que celle prévue au contrat
104

.  

 

La méthode mathématique utilisée par le juge pour rééquilibrer le contrat suite à une 

inexécution quantitative est conforme à l’impératif aristotélicien de  « juste mesure »
105

 

inhérent au concept de proportionnalité. Le rôle du juge se limite ici à utiliser la 

proportionnalité dans son sens premier, sans nécessité de dégager de quelconques critères 

d’évaluation. Finalement, cela permet d’éviter tout subjectivisme que ce soit de la part du 

créancier dans sa proposition de réduction proportionnelle du prix ou que ce soit de la part du 

juge dans son pouvoir d’appréciation de l’inexécution. En revanche, la tâche du juge 

s’annonce plus délicate en présence d’une exécution imparfaite d’ordre qualitatif, le terme 

même de qualité pouvant faire l’objet d’interprétations jurisprudentielles diversifiées. 

 

§2 : Une méthode de calcul de la réduction du prix délicate en présence d’une 

imperfection qualitative 

 

Dans l’hypothèse d’une exécution imparfaite d’ordre qualitatif, le juge va devoir 

établir une réelle méthode de calcul, une méthode plus poussée qu’une simple opération 

mathématique et ce, en raison de la complexité et de l’ambiguïté du terme « qualité ». La 

qualité est définie par le dictionnaire Larousse comme l’« ensemble des caractères, des 

propriétés qui font que quelque chose correspond bien […] à sa nature » ou encore comme 

l’ensemble des « aspects positifs de quelque chose qui font qu’il correspond au mieux à ce 

qu’on en attend ». Cette définition annonce une conception extensive de l’exécution parfaite 

du contrat puisqu’elle place les attentes du créancier de l’obligation au centre de la mise en 

œuvre de la réduction du prix.  

 

Le contrôle a priori du juge sur la proportion de restitution revendiqué par le créancier 

de l’obligation apparait alors essentiel pour atteindre l’objectif de rééquilibrage du contrat. En 

d’autres termes, le juge joue le rôle de garde-fou de l’équilibre contractuel puisqu’en 
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contrôlant l’ampleur de la réduction du prix requise par le créancier insatisfait, il évite que le 

déséquilibre subi par ce dernier s’inverse au détriment, cette fois-ci, du débiteur de 

l’obligation. La réduction du prix ne peut, en aucun cas, être utilisée par le créancier, victime 

de l’inexécution, à des fins de vengeance à l’encontre de son débiteur et ce, d’autant plus, que 

l’inexécution peut ne pas lui être imputable. Cela conduirait à faire de la réduction du prix une 

sanction totalement inefficace et contraire à l’impératif de justice contractuelle que poursuit la 

réforme du droit des contrats. Ainsi, le juge doit dégager des critères d’évaluation de 

l’imperfection qualitative pour en déduire le montant de la restitution.  

 

La réduction du prix doit être proportionnelle à l’ampleur de l’inexécution d’ordre 

qualitative. Traditionnellement, la règle utilisée par les juges pour établir la proportion de 

réduction est celle selon laquelle le montant du prix doit être réajusté en fonction de la valeur 

de l’exécution effectivement reçu par le créancier de l’obligation. Ainsi, la proportion de 

réduction doit correspondre à la différence entre la valeur de l’obligation normalement dû et 

prévu initialement au contrat et la valeur de l’obligation effectivement rendu. A ce titre, le 

juge doit se référer au prix convenu par les parties ou, à défaut, aux prix du marché qui 

intègrent les niveaux de qualité. C’est également la méthode de calcul utilisée par le droit 

international. En effet, l’article 50 de la Convention sur la vente internationale de 

marchandise autorise l’acheteur « en cas de défaut de conformité des marchandises au 

contrat » à « réduire proportionnellement à la différence entre la valeur que les 

marchandises effectivement livrées avaient au moment de la livraison et la valeur que des 

marchandises conformes auraient eu à ce moment ». La méthode de calcul consiste alors à 

« multiplier le prix du contrat par la valeur des marchandises livrées divisé par la valeur des 

marchandises conformes »
106

.  

 

Cette méthode de calcul ne peut toutefois pas s’appliquer lorsque le bien, objet du 

contrat, n’est pas fongible ou encore s’il fait l’objet d’une indisponibilité juridique. Dans cette 

dernière hypothèse, l’acheteur ne peut disposer du bien, objet de la vente car ce dernier est 

considéré comme « inexistant » soit parce qu’il fait partie du stock de sécurité du vendeur soit 

parce qu’il fait l’objet d’une commande d’un autre client soit encore parce qu’il a été conclu 
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dans le cadre d’un contrat de concession exclusive ou de distribution sélective
107

. Dans ce cas, 

le critère de la quantité comme de la qualité ne peut recevoir application, le problème n’étant 

pas de chiffrer la valeur qui reste intacte mais de chiffrer l’inutilisation dudit bien. De la 

même manière, cette méthode de calcul est inapplicable pour les corps certains c’est-à-dire 

pour les choses corporelles appréhendées dans leur individualité. Ainsi, le juge ne va pas 

pouvoir se référer à une méthode de calcul préétabli et va devoir lui-même apprécier la valeur 

de l’obligation effectivement accompli. 

 

Là encore, la notion de valeur est sujette à des divergences d’interprétations d’une 

partie à l’autre et surtout d’un juge à l’autre. De ce fait, la diminution de la valeur provoquée 

par l’exécution imparfaite du contrat est source d’insécurité et d’imprévisibilité juridique. Au 

sens courant, la valeur est définie tout d’abord comme « ce qui, de son point de vue, est 

estimable, appréciable, désirable ». Cette définition correspond à la valeur dite subjective. 

Mais, elle se définit également comme ce qui est « bien en soi, ce qui, en général, est 

considéré comme bon, utile, digne d’estime »
108

. Cette fois-ci, il s’agit d’une conception plus 

objective de la notion de valeur. Ces deux définitions ne facilitent, en aucun cas, la tâche 

d’évaluation de la réduction du prix opérée par le juge. Au contraire, elles plongent les parties 

ainsi que le juge dans un flou ambiant. Ainsi, il est préférable de s’attacher à la valeur dite 

pécuniaire c’est-à-dire à la somme d’argent que vaut l’obligation contractuelle puisque c’est 

une valeur plus facilement mesurable par le juge.  

 

Différents critères d’évaluation de la mauvaise exécution ont été dégagés par la 

jurisprudence. Traditionnellement, le juge se réfère à l’effectivité du service rendu au client, à 

la difficulté de la tâche à accomplir ou encore au temps passé par le débiteur pour exécuter 

son obligation contractuelle
109

. Ici, le juge prend en considération les moyens mis en œuvre 

par le débiteur pour parvenir à une exécution parfaite de l’obligation contractuelle et ce, dans 

une finalité d’appréciation de sa bonne ou mauvaise foi. D’autres critères ont été retenus par 

les juges pour mettre en œuvre une réfaction judiciaire du prix. Parmi les plus classiques, il y 

a « l’inutilité du travail pour le client, la trop faible qualification des intervenants et le 

manque d’efficacité de la prestation »
110

. Ces critères sont utilisés par les juges pour motiver 
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leurs décisions de mise en œuvre de la réfaction du contrat et, dans un même temps, 

constituent un « raccourci juridique destiné à éviter les complications d’une mise en jeu de la 

responsabilité de l’entrepreneur qui n’exécute pas correctement sa mission »
111

.  

 

Au-delà de la règle de la différence entre la valeur promise et la valeur effective de 

l’obligation accomplie et des critères prétoriens destinés à faciliter l’établissement de la 

proportion de réduction, le juge est guidé par un impératif supérieur d’équité. En effet, le juge 

est ici « placé dans une situation incompressible où l’équité joue un rôle considérable »
112

. 

L’équité constitue alors la ligne directrice dans laquelle le juge doit se placer pour apprécier le 

montant de la restitution dû par le débiteur à la suite de l’exécution imparfaite de sa 

prestation. Les trois fonctions traditionnellement attribuées au concept d’équité éclairent le 

juge sur le chemin qu’il doit prendre aux fins de détermination de la proportion de réduction 

du prix. Dans la formule latine employée par Papinien
113

, ces trois fonctions « Adjuvandi, vel 

supplendi, vel corrigendi juris civilis gratia »
114

 assignées à l’équité se traduisent comme 

celle d’aider, de suppléer et de corriger le droit civil. C’est dans cette démarche que le juge 

doit s’inscrire pour apprécier l’ampleur de l’inexécution.  

 

Se pose la question de savoir si le juge doit s’attacher à ce qui aurait dû être exécuté 

ou plutôt à l’insatisfaction engendrée par l’exécution imparfaite de l’obligation. Finalement, 

cela revient à prendre en compte l’inexécution soit dans un sens purement factuel c’est à dire 

ce qui n’a pas été exécuté conformément aux prévisions contractuelles soit dans un sens plus 

moral à savoir l’insatisfaction provoquée chez le créancier à la suite de l’inexécution. Le 

choix entre ces deux conceptions de l’inexécution fait varier le montant de la réduction du 

prix. Il est préférable que le juge ne tienne compte que de la part inexécutée de l’obligation, 

critère objectif, pour déterminer la réduction et non, de l’intérêt que perd le créancier par 

rapport à cette inexécution, critère subjectif
115

.  
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Ainsi, la jurisprudence de la Cour de cassation privilégie l’utilisation de critères 

objectifs pour apprécier la baisse de qualité dans l’exécution de l’obligation. Par exemple, 

dans un arrêt du 19 juin 2012, la chambre commerciale de la Cour de cassation a confirmé la 

mise en œuvre de la réfaction du prix en raison de la livraison d’un dessalinisateur d’une 

capacité inférieure à celui prévu au contrat
116

. Ici, la qualité est appréhendée au sens de 

productivité.  

 

Néanmoins, le calcul effectué par le juge ne peut être uniforme d’une situation à 

l’autre et risque d’engendrer de nombreuses interrogations en fonction de la spécificité de 

certains contrats. Par exemple, dans un bail d’habitation, dans quelle proportion le locataire 

qui estime que le défaut de réparations incombant au bailleur diminue sa jouissance paisible 

des lieux pourrait-il solliciter une réduction du montant du loyer ? De la même manière, dans 

un contrat d’entreprise, dans quelle proportion le maitre de l’ouvrage qui reproche à 

l’entrepreneur d’avoir taillé trop court ses haies pourrait t-il exiger une réduction du prix ?
117

 

Ce sont autant de questions qui devront être résolues au cas par cas par la jurisprudence.  

 

Une fois que le juge s’est prononcé sur le montant de la réduction du prix, le créancier 

est-il en droit de refuser la décision judiciaire au motif que le montant est, de son point de 

vue, insuffisant au regard de l’exécution imparfaite du contrat ou au contraire excessif du 

point de vue du débiteur ? En d’autres termes, la décision judiciaire ayant pour objet de 

déterminer le montant de la réduction proportionnellement à l’inexécution commise a-t-elle 

autorité de la chose jugée ? La réduction judiciaire du prix ne peut être subordonnée au 

consentement des parties pour la simple et bonne raison qu’elle n’intervient que parce que les 

parties sont initialement en désaccord.  

 

Ainsi, la réduction du prix, lorsqu’elle fait l’objet d’une décision judiciaire, a vocation 

à s’appliquer aux parties de manière autoritaire. De surcroît, il ne faut pas dénier sa nature de 
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sanction. Une fois entre les mains du juge, la réduction du prix se transforme en sanction 

judiciaire destinée à rétablir l’équilibre perdu à la suite de l’inexécution. Et, pour cette raison, 

elle est imposée par le juge aux parties. Si l’inverse était admis, cela reviendrait à rendre le 

recours au juge totalement inutile puisque le créancier déçu du montant déterminé par le juge 

n’aurait qu’à se tourner vers une autre sanction telle que la résolution du contrat. Finalement, 

cela ferait de la réduction du prix un simple préalable à la mise en œuvre d’une autre sanction 

de l’inexécution contractuelle. Par conséquent, il est tout à fait légitime que « le plaideur qui a 

succombé ne peut plus engager une nouvelle instance pour obtenir, d’une manière directe ou 

indirecte, ce qu’un premier jugement lui a refusé »
118

. C’est ce qu’est communément appelé 

l’effet négatif ou l’autorité négative de la force jugée.  

 

Lorsque le créancier de l’obligation n’a pas payé l’intégralité du prix et qu’il doit faire 

face à une exécution imparfaite de la part de son débiteur, la faculté de réduire le prix dont il 

bénéficie est nécessairement consensuelle. A défaut d’accord, le créancier sera contraint de se 

tourner vers une réduction du prix judiciaire. Cette vision de la réduction du prix est loin de 

celle envisagée par les rédacteurs de la réforme du droit des contrats et des objectifs de 

souplesse et d’efficacité qu’elle doit normalement poursuivre. La rédaction maladroite de 

l’article 1223 du Code civil y est pour beaucoup. En effet, « la sémantique juridique ouvre de 

nombreuses portes au juge, qui pourra ainsi prendre une part active dans l’avenir du droit 

des contrats »
119

.  
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Partie 2 : La réduction du prix avant paiement intégral du créancier 

de l’obligation : un unilatéralisme avéré 

 

A la différence de la première partie relative à l’hypothèse dans laquelle le créancier 

de l’obligation s’est déjà acquitté du prix et, est ainsi contraint de composer avec son débiteur 

ou à défaut avec le juge, ici, le créancier de l’obligation bénéficie d’un pouvoir unilatéral 

effectif. La nature de la réduction du prix est différente puisqu’elle n’apparait plus comme 

impliquant un consentement de la part du débiteur ou, une validation de la part du juge. Dans 

l’hypothèse du non-paiement intégral du créancier de l’obligation, la réduction du prix se 

transforme en une sanction autonome.  

 

La réduction du prix apparait alors comme une sanction privée immédiate au même 

titre que l’exception d’inexécution, sanction traditionnellement admise par le droit des 

contrats français et modernisée par la réforme du 10 février 2016. Les points de convergence 

sont relativement nombreux entre la réduction du prix avant paiement du créancier de 

l’obligation et l’exception d’inexécution. Ce rapprochement opère aussi bien sur les 

conditions de mise en œuvre des sanctions que sur la finalité de poursuite du contrat. Cela 

invite à s’interroger sur la réelle nature de la réduction du prix et, si celle-ci n’est pas en 

quelque sorte une exception d’inexécution déguisée (Chapitre 1).  

 

Au-delà de la force unilatérale dont bénéficie le créancier, victime de l’inexécution, se 

pose la question du règlement d’un éventuel différend après la mise en œuvre de la réduction 

du prix. Bien que le créancier de l’obligation ait toute latitude pour imposer cette sanction 

dans une phase dite « amiable » en réponse à l’inexécution partielle de son débiteur, il n’est 

pas à l’abri d’une contestation de ce dernier tant sur le principe que sur son montant. Le 

débiteur de l’obligation est en droit de saisir le juge aux fins de modification du quantum de la 

réduction ou d’annulation de la sanction. A ce moment-là, le juge recouvre son devoir de 

rétablissement de l’équilibre contractuel et ce, dans le cadre d’un contrôle a posteriori de la 

réduction du prix.  Néanmoins, le recours du débiteur à l’arbitrage judiciaire demeure 

subsidiaire (Chapitre 2).  
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Chapitre 1 : La réduction du prix avant paiement ou après paiement partiel 

du créancier de l’obligation : une exception d’inexécution déguisée 

 

 Lorsque le créancier de l’obligation est confronté à l’inexécution de son débiteur, le 

nouvel article 1223 du Code civil lui permet tout en maintenant le lien contractuel qui les unit 

de ne pas exécuter l’intégralité de sa propre prestation puisqu’il est libre de réduire le prix tel 

que prévu au contrat. A ce niveau-là, le rapprochement de la réduction du prix avec 

l’exception d’inexécution est flagrant.  

Dans les sanctions de l’inexécution proposées par la réforme du droit des contrats aux 

articles 1217 et suivants du Code civil, aucune d’entre elles ne peut légitimement être 

assimilée à la réduction du prix soit parce qu’elles ne poursuivent pas l’objectif du maintien 

du contrat soit parce que leurs caractéristiques ne permettent pas un réaménagement du 

contrat face à l’inexécution commise.  

 

Par la consécration de la réduction du prix dans le droit commun des contrats et par la 

modernisation de l’exception d’inexécution, la réforme du droit des contrats fait la promotion 

de sanctions unilatérales au profit du créancier de l’obligation (Section 1) mais également de 

sanctions intermédiaires (Section 2). Leurs caractéristiques communes tendent à les confondre 

et à en faire des moyens de défense du créancier envers son débiteur à l’origine de 

l’inexécution.  

 

Section 1 : La promotion d’une sanction unilatérale au profit du créancier 

 

Lorsque le créancier ne s’est pas encore acquitté du prix, il jouit de plein droit de son 

pouvoir unilatéral de réduction du prix suite à l’inexécution partielle commise par son 

débiteur. L’efficience du mécanisme de la réduction du prix est à son apogée puisque le 

créancier, en plus de bénéficier d’un unilatéralisme des moyens de forme (§1), a toute latitude 

quant au moyens de fond utilisés pour déterminer la réduction du prix ainsi que son montant 

(§2).  
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§1 : L’unilatéralisme des moyens de forme dans la mise en œuvre de la sanction 

 

En vertu du second alinéa de l’article 1223 du Code civil, « s’il n’a pas encore payé, 

le créancier notifie sa décision de réduire le prix dans les meilleurs délais ». Tout d’abord, il 

est intéressant de remarquer que le créancier, victime de l’inexécution, n’a qu’une formalité à 

remplir pour mettre en œuvre la réduction du prix, à savoir la notification. Cette formalité se 

définit comme étant le « fait de porter à la connaissance d’une personne un fait, un acte ou 

un projet d’acte qui la concerne individuellement »
120

. Le créancier de l’obligation peut porter 

à la connaissance de son débiteur la réduction du prix soit par voie de signification c’est-à-

dire par l’intermédiaire d’un huissier de justice, soit par voie postale, le plus souvent sous la 

forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception. Le créancier est privilégié puisque 

le formalisme est, ici, réduit au minimum. Le créancier n’a qu’à notifier à son débiteur la mise 

en œuvre de la réduction du prix.  

Contrairement au premier alinéa concernant l’hypothèse dans laquelle le créancier 

s’est déjà acquitté du prix, aucune mention n’est, ici, faite à l’obligation pour le créancier qui 

n’a pas encore payé l’intégralité du prix de mettre en demeure le débiteur de « corriger » son 

inexécution. En d’autres termes, le créancier semble imposer au débiteur la réduction du prix 

et ce, sans passer par une étape préalable d’avertissement et, ou d’information des raisons de 

son mécontentement. Ainsi, le caractère unilatéral de la sanction apparait déjà dans le moyen 

de forme utilisé par le créancier.  

 

De la même manière, l’exception d’inexécution prévue aux articles 1219 et 1220 du 

Code civil est mise en œuvre, uniquement au moyen d’une notification par la partie qui subit 

l’inexécution commise par son cocontractant. Tout d’abord, l’article 1219 du Code civil
121

 est 

silencieux quant à la nécessité de mettre en demeure celui qui n’a pas exécuté son obligation. 

En effet, cet article prévoit la possibilité pour une partie de refuser d’exécuter son obligation 

si l’autre commet une inexécution suffisamment grave et ce, sans aucune référence à un 

formalisme quelconque.  

 

De surcroît, l’article 1220 du Code civil prévoit expressément qu’ « une partie peut 

suspendre l’exécution de son obligation dès lors qu’il est manifeste que son cocontractant ne 
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s’exécutera pas à l’échéance et que les conséquences de cette inexécution sont suffisamment 

graves pour elle. Cette suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais ». Ici, le recours 

à la notification ne fait aucun doute. Néanmoins, est-il possible d’affirmer qu’à défaut de le 

prévoir expressément, le devoir de mise en demeure est automatiquement écarté ? Il n’y a pas 

lieu de tergiverser puisqu’une jurisprudence ancienne
122

 a opéré un revirement en affirmant 

que la mise en demeure était inutile pour celui qui oppose l’exception d’inexécution.  

Cette jurisprudence est en accord avec la majorité de la doctrine qui est, néanmoins, 

plus nuancée puisque celle-ci indique que, bien que la mise en demeure ne soit pas nécessaire, 

elle n’est pas pour autant inutile. En pratique, la mise en demeure réalisée par celui qui 

réclame le paiement de son dû constitue un élément de preuve de sa bonne foi, élément à ne 

pas négliger dans le cas où les parties ne parviennent pas à régler leur différend dans le cadre 

d’une phase amiable. Malgré les avantages que présentent la mise en demeure sur le terrain de 

la preuve, le créancier n’est pas tenu de respecter cette formalité pour la réduction du prix 

comme pour l’exception d’inexécution.  

 

Cette seule exigence formelle entre les mains de la partie qui subit l’inexécution est le 

« signe d’un assouplissement de la gestion contractuelle »
123

. En effet, le créancier est libre 

dans le choix des modalités de la notification. En ce sens, le créancier doit informer son 

débiteur du déclenchement de la sanction de la réduction du prix mais n’est tenu d’aucune 

modalité particulière de forme, il peut seul enclencher le mécanisme de l’article 1223 du Code 

civil ainsi que celui de l’article 1219 du Code civil. La voie de la notification présente alors 

l’avantage pour le créancier de l’obligation de « réaliser de substantielles économie de temps 

et d’argent »
124

 et, dans le même temps, l’incite à faire valoir ses droits en raison de la grande 

souplesse dont font preuve les nouvelles sanctions de l’inexécution issues de la réforme. De 

ce fait, le créancier, victime de l’inexécution, jouit d’un unilatéralisme des moyens de forme 

dans la mise en œuvre de la réduction du prix comme dans l’exception d’inexécution. 

L’utilisation de la notification illustre « la place non négligeable » laissée « aux pouvoirs 

unilatéraux »
125

 c’est-à-dire « la faculté pour le créancier de déclencher en fait et en droit les 
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sanctions, et de leur faire produire effet et cela, en l'absence de toute intervention du 

juge »
126

. Le pari de l’efficacité économique est ici réussi. 

 

Néanmoins, la liberté accrue du créancier dans les moyens de forme est susceptible 

d’engendrer des difficultés pratiques, à commencer par le délai dans lequel doit intervenir la 

notification. En effet, la notification « dans les meilleurs délais » est un « standard 

faussement évident »
127

. Que signifie l’expression « dans les meilleurs délais » ? Le délai est-

il laissé à la discrétion du créancier de l’obligation ou, au contraire, doit-il être conforme au 

délai raisonnable souvent utilisé par la pratique contractuelle ?  

Il semblerait que si le contrat ne fixe pas de délai exprès dans lequel le débiteur doit 

exécuter son obligation contractuelle, c’est un délai raisonnable qui s’applique. C’est ce qu’a 

exprimé clairement la troisième chambre civile dans un arrêt du 16 mars 2011
128

. En l’espèce, 

la Cour de cassation censure l’arrêt de la cour d’appel de Paris qui avait débouté le client d’un 

entrepreneur chargé de travaux de réfection de peintures sur plusieurs appartements à louer de 

sa demande de dommages et intérêts pour retard dans l’exécution de son obligation au motif 

qu’aucun délai d’exécution n’avait été préalablement fixé. La Cour de cassation censure 

l’arrêt, considérant que la cour d’appel aurait dû vérifier si l’obligation de livrer les travaux 

avait été réalisée dans un délai raisonnable.  

 

Ainsi, le créancier qui souhaite notifier la réduction du prix pour exécution imparfaite 

doit respecter un délai raisonnable pour informer son débiteur. Encore faut-il savoir ce qu’est 

un délai raisonnable et quel est son point de départ. Le point de départ du délai raisonnable 

vise en principe la réception de la notification par le débiteur. Le manque de précision n’est 

pas anodin, il offre la possibilité au juge d’utiliser ce standard différemment selon les parties 

qu’il a en face de lui, l’objet du contrat, sa finalité ou encore les contraintes objectives 

auxquelles sont soumises les parties
129

. Finalement, le caractère malléable de cette notion 

présente l’avantage pour le juge de rendre une décision plus adaptée à la situation et aux 

besoins des parties.  
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A contrario, il présente l’inconvénient d’exposer les parties et, notamment celle qui 

fait l’objet d’une telle notification, à une insécurité juridique considérable. Le caractère 

« raisonnable » du délai est laissé à l’appréciation souveraine des juges du fond, à condition 

que le débiteur conteste le délai dans lequel le créancier lui a notifié sa volonté de réduire le 

prix. La notion de délai raisonnable peut être assimilée à la notion de préavis c’est-à-dire à 

l’idée d’un « délai de prévenance qui doit être observé entre le moment où une personne est 

informée d’une mesure qui la concerne et la date à laquelle cette mesure s’appliquera 

effectivement »
130

.  

 

Bien que le débiteur soit à l’origine de l’exécution imparfaite du contrat, le créancier 

doit exercer sa faculté de réduire le prix ou d’opposer l’exception d’inexécution 

conformément au principe de loyauté contractuelle. La durée raisonnable que doit respecter la 

notification varie selon les types de contrats qui y sont soumis. Il semblerait que le délai se 

rapproche de celui d’une mise en demeure classique à savoir une trentaine de jours. 

Néanmoins, ce délai est susceptible de varier en fonction des caractéristiques de la relation 

contractuelle des parties. Quoiqu’il en soit, le « délai raisonnable » est l’un des standards 

juridiques les plus cités dans la réforme du droit des contrats, il n’apparait pas moins de neuf 

fois. L’utilisation accrue de ces standards juridiques doit être analysée comme une invitation 

des rédacteurs de l’ordonnance. En effet, ils incitent les parties à « détailler certaines 

stipulations si elles veulent cantonner le risque d’immixtion du juge dans le contrat »
131

, et 

ainsi réduire l’imprévisibilité auxquelles elles peuvent être confrontées.  

 

Le créancier qui refuse de payer le restant du prix prévu au contrat en raison de 

l’exécution imparfaite peut-il faire l’objet d’une sanction s’il n’a pas notifier sa décision 

préalablement à son débiteur ? L’article 1223 du Code civil est silencieux sur la sanction du 

défaut de notification. Certains auteurs avancent que la sanction la plus cohérente devrait être 

l’inexistence de la réduction du prix
132

. L’inexistence est une sanction rendant la 

prononciation d’une nullité inutile en raison de la non-existence de l’acte juridique du fait de 

l’absence d’un élément essentiel à sa conclusion. Ainsi, cela revient à admettre le défaut 

d’existence de la réduction du prix en raison de l’absence de notification de la part du 
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créancier de l’obligation. D’autres auteurs s’orientent davantage vers la déchéance du droit de 

réduire le prix comme sanction de l’absence de notification
133

 c’est-à-dire la perte du droit 

d’obtenir la réduction du prix. Même si le résultat est le même, le fonctionnement diffère. La 

notification s’impose donc au créancier, lorsqu’il n’a pas payé l’intégralité du prix.  

 

Se pose alors la question de la cohérence entre les deux alinéas de l’article 1223 du 

Code civil. Pourquoi la notification ne s’impose-t-elle que lorsque le créancier ne s’est pas 

acquitté du prix dans son intégralité ou plutôt pourquoi la mise en demeure n’est-elle 

nécessaire que dans l’hypothèse du paiement intégral du prix par le créancier ? Ces 

différences relatives aux exigences formelles traduisent-elle un régime distinct, voire une 

nature distincte au sein même de la réduction du prix ? L’utilisation de la notification comme 

moyen formel annonce le pouvoir unilatéral du créancier dans la mise en œuvre de la 

réduction du prix. Cet unilatéralisme de forme, d’influence européenne, se répand au sein de 

l’ordonnance du 10 février 2016 et notamment dans la section relative aux sanctions de 

l’inexécution.  

 

Dans le modèle issu des Principes européens de droit des contrats, l’unilatéralisme de 

forme est davantage prononcé. Par exemple, la notification unilatérale de la nullité du contrat 

est admise à la différence du droit français qui exige que l’annulation soit prononcée par une 

décision de justice. Malgré cette limite du droit français, « l’essor de la notification unilatérale 

n’en est pas moins considérable, et ce dans une double fonction : compléter le contrat ou 

sanctionner son inexécution »
134

. Cet unilatéralisme formel est présent dans la réduction du 

prix comme dans l’exception d’inexécution et il annonce, pour l’une comme pour l’autre, un 

unilatéralisme des moyens de fond.  

 

§2 : L’unilatéralisme des moyens de fond dans la détermination de la sanction 

 

Dans son second alinéa, l’article 1223 du Code civil évoque la possibilité pour le 

créancier de l’obligation, qui n’a pas payé, de notifier sa décision de réduire le prix dans les 
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meilleurs délais. C’est une « nouvelle victoire de l’unilatéralisme en droit des contrats »
135

. 

L’emploi du mot « décision » est révélateur du pouvoir unilatéral attribué au débiteur du prix. 

Qu’est-ce qu’un pouvoir unilatéral ? Un pouvoir est dit unilatéral lorsqu’il « émane d’une 

seule personne, d’une volonté unique »
136

. En décidant de réduire le prix, le créancier exerce 

en quelque sorte une autorité sur son débiteur puisqu’il lui impose une contrepartie financière 

moindre que celle prévue au contrat.  

 

Par ailleurs, le terme « décision » fait normalement référence à la décision de justice 

prise par un « organe doté d’un pouvoir juridictionnel »
137

. Ainsi, la décision prise par le 

débiteur du prix d’en réduire le montant est assimilée à la force d’un jugement rendu par une 

autorité judiciaire. En d’autres termes, le créancier de l’obligation, en sa qualité de partie au 

contrat, se voit doté d’un pouvoir considérable de modification unilatérale du contrat. A ce 

titre, il dispose de la faculté de réduire le prix à la suite de l’exécution imparfaite du contrat 

par son débiteur et d’en déterminer le montant. La mise en œuvre ne dépend que de sa propre 

appréciation de la situation, ce qui est « un gage de souplesse et de célérité »
138

. 

 

L’unilatéralisme dans la mise en œuvre de la réduction du prix dont dispose le 

créancier fait écho à la consécration par l’ordonnance du 10 février 2016 de la fixation 

unilatérale du prix, jusque-là admise uniquement par la jurisprudence
139

. Le premier alinéa de 

l’article 1164 du Code civil prévoit désormais que : « Dans les contrats cadre, il peut être 

convenu que le prix sera fixé unilatéralement par l'une des parties, à charge pour elle d'en 

motiver le montant en cas de contestation ». De la même manière, l’article 1165 du Code civil 

dispose que : « Dans les contrats de prestation de service, à défaut d'accord des parties avant 

leur exécution, le prix peut être fixé par le créancier, à charge pour lui d'en motiver le 

montant en cas de contestation ».  
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Le créancier peut, dès lors, être qualifié de « maitre du prix »
140

 en ce qu’il bénéficie 

du pouvoir de le fixer comme de le réduire. Laisser un des éléments essentiels du contrat entre 

les mains d’un contractant annonce l’avènement d’une conception économique du contrat, 

conception dotée de plus de souplesse et ce, pour satisfaire l’intérêt supérieur d’efficacité 

économique. Toutefois, il est nécessaire de rappeler que la règle de détermination unilatérale 

du prix est strictement limitée à deux catégories de contrat : les contrats cadres et les contrats 

de prestation de service. De ce fait, la règle de principe demeure celle d’une fixation bilatérale 

du prix et ce, en raison de sa qualité de manifestation naturelle de la rencontre des volontés de 

chacune des parties au contrat
141

. 

 

Le mécanisme de la réduction du prix est très favorable au créancier puisque ce 

dernier se voit octroyé une grande liberté dans la mise en œuvre de cette sanction. Tout 

d’abord, il n’est soumis à aucune limite de délai, si ce n’est celle d’un délai raisonnable 

conformément au devoir général de bonne foi qui régit les relations contractuelles. De plus, il 

n’est confronté à aucune limite quant à la réalité de l’exécution imparfaite du contrat puisqu’il 

est lui-même juge de l’inexécution qu’il a subi. Il a également toute latitude pour fixer la 

proportion dans laquelle le prix doit être réduit puisqu’il se réfère à son appréciation de la 

gravité de l’inexécution, sous réserve de ne pas dépasser le prix exercé sur le marché.  

 

En plus de la grande marge de manœuvre dont il dispose, le créancier a la capacité 

d’imposer une mesure de réduction du prix à son débiteur et ce, sans avoir à donner une 

quelconque justification. De la même manière, « la mise en œuvre de l’exception 

d’inexécution obéit à des conditions très libérales »
142

. Le créancier est en droit de suspendre 

l’exécution de sa propre obligation si son cocontractant ne respecte pas correctement son 

engagement et ce, sans aucune obligation de motivation. Là encore, il y a une concordance 

des régimes de la réduction du prix et de l’exception d’inexécution. 

 

Ce fonctionnement est critiquable puisque, d’un côté, le débiteur de l’obligation doit 

être informé de la sanction exercée à son encontre en vertu du principe de loyauté 

contractuelle et de l’autre côté, le débiteur se voit imposer une sanction sans même en 
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connaitre les raisons et se trouve ainsi dans l’impossibilité de revoir l’exécution de son 

obligation afin de la rendre pleinement satisfaisante.  

 

De surcroît, cette absence de motivation obligatoire à la charge du créancier de 

l’obligation est en décalage avec les modalités des autres mécanismes unilatéraux. Dans le 

mécanisme de fixation unilatérale du prix comme dans celui de la résolution unilatérale, est 

exigée la motivation de celui qui en prend l’initiative. Comme vu précédemment, les articles 

1164 et 1165 du Code civil prévoient expressément l’obligation de motivation à la charge de 

celui qui fixe unilatéralement le prix dans le contrat. S’agissant, cette fois-ci, de la résolution 

unilatérale, le troisième alinéa de l’article 1226 du Code civil dispose que : « Lorsque 

l’inexécution persiste, le créancier notifie au débiteur la résolution du contrat et les raisons 

qui la motivent ». Cette différence de traitement instaure une certaine incohérence entre les 

régimes des mécanismes unilatéraux.  

 

Pourquoi le devoir de motivation imputable au créancier qui fixe unilatéralement le 

prix disparait-il lorsqu’il s’agit de le réduire ? De la même manière, faut-il considérer que le 

créancier qui résout unilatéralement le contrat est tenu d’un devoir de bonne foi plus poussé 

que lorsqu’il impose une réduction du prix à son débiteur ou qu’il lui oppose l’exception 

d’inexécution ? Pour rétablir une certaine harmonie entre ces différents régimes, il serait 

souhaitable que la jurisprudence se prononce en faveur d’une extension de l’obligation de 

motivation à la charge du créancier qui devrait intervenir soit au moment de la notification, 

soit plus tardivement au moment d’une éventuelle contestation. 

 

Le régime de la réduction du prix, comme celui de l’exception d’inexécution, est 

également condamnable sur le plan de la partialité du créancier de l’obligation. Lorsqu’il 

impose à son débiteur la réduction du prix en raison de l’exécution qu’il estime imparfaite ou 

qu’il refuse d’exécuter sa propre obligation en raison de l’inexécution de son débiteur qu’il 

estime suffisamment grave, le créancier s’érige en « juge » de l’équilibre contractuel. Or, un 

juge est normalement soumis au devoir d’impartialité. Il est classiquement admis qu’il ne peut 

être à la fois juge et partie à la décision et ce, sur le fondement de la bonne administration de 

la justice. C’est ainsi que l’article 341 du Code de procédure civile prévoit la récusation du 

juge pour les causes prévues à l’article L111-6 du Code de l’organisation judiciaire. La 

première d’entre elles prévoit la récusation du juge « si lui-même ou son conjoint a un intérêt 

personnel à la contestation ».  
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Autrement dit, lorsque la loi permet au créancier d’infliger une réduction du prix à son 

débiteur ou de suspendre l’exercice de sa propre obligation sur le fondement de sa propre 

interprétation de l’inexécution de l’obligation contractuelle, la loi l’autorise à rendre une 

décision empreinte de subjectivité au détriment du débiteur de l’obligation. Il semble 

périlleux de concilier parfaitement la justice contractuelle et l’efficacité économique puisque 

certaines de ces sanctions prévues à l’article 1217 du Code civil aboutissent à faire de la 

volonté unilatérale la loi des parties au contrat ce qui est éminemment contestable. Toutefois, 

exiger le consentement systématique des parties au contrat sur la sanction à appliquer lorsque 

l’une d’entre elles s’est montrée défaillante revient à créer des situations de blocages.  

 

Quoi qu’il en soit, l’unilatéralisme des moyens de fond est ici l’innovation majeure de 

la réduction du prix puisque, contrairement à la réfaction du contrat, le créancier de 

l’obligation a toute latitude pour imposer une réduction du prix lorsque ce dernier n’a pas 

payé l’intégralité du prix prévu. Au-delà de cette facilité de mise en œuvre dont elle fait 

preuve, la réduction du prix permet, contrairement aux sanctions traditionnellement admises, 

un entre-deux intéressant pour le créancier comme pour le débiteur, entre poursuite et rupture 

du contrat.  

 

Section 2 : La promotion d’une sanction intermédiaire au profit du créancier  

 

L’originalité de la réduction du prix provient de son caractère intermédiaire. Elle 

oscille entre les deux extrémités de la relation contractuelle et c’est ce qui fait son succès dans 

le monde professionnel. C’est en cela qu’elle est susceptible d’être assimilé à l’exception 

d’inexécution. L’une comme l’autre offrent au créancier déçu de l’inexécution à laquelle il a 

dû faire face la possibilité de prendre une mesure qu’il estime raisonnable et ce, sans avoir à 

mettre un terme à la relation contractuelle entretenue avec son débiteur. Ainsi, la réduction du 

prix tend à se rapprocher de l’exception d’inexécution, voire à se confondre. Leur modernité 

se traduit par le rejet de l’anéantissement global du contrat (§1) malgré l’inexécution commise 

par le débiteur de l’obligation. Leur pragmatisme transparait, à son tour, à travers la 

dimension préventive dont elles sont pourvues (§2).  
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§1 : Le rejet d’un anéantissement entier du contrat 

 

 L’émergence de la réduction du prix montre la volonté d’ajustement des sanctions de 

l’inexécution contractuelle. La déjudiciarisation dont est empreinte cette sanction s’explique 

par le fait que, classiquement, le juge a vocation à trancher le litige, au sens propre comme au 

figuré. Or, les rédacteurs de l’ordonnance ont cherché non pas à trancher entre 

l’anéantissement du contrat et sa validation mais plutôt à trouver un juste milieu entre ces 

deux extrémités. Ainsi, la réforme fait la promotion des « figures de l’entre-deux »
143

, 

sanctions destinées à répondre au mieux aux besoins de la pratique contractuelle. 

 

 La réduction du prix fait partie de ces sanctions intermédiaires puisqu’elle « permet de 

procéder à une révision du contrat à hauteur de ce à quoi il a réellement été exécuté en lieu et 

place de ce qui était contractuellement prévu »
144

. Cette solution intermédiaire de révision du 

contrat en cas d’inexécution est une réelle opportunité pour les professionnels qui placent le 

maintien du contrat en haut de l’échelle de leurs priorités. Pour bon nombres d’entre eux, la 

relation contractuelle ne se résume pas à l’exécution d’une seule opération.  

 

Au contraire, elle est composée d’une multitude de rapports contractuels de telle sorte 

que l’anéantissement de l’un d’entre eux pourrait avoir de graves répercussions sur tout un 

pan de l’économie. Ainsi, il en résulterait « une cascade de procédures »
145

 impliquant une 

perte de temps et d’argent considérable pour le créancier et ayant pour conséquence de mettre 

en péril l’ensemble des relations commerciales entretenues avec son partenaire contractuel. 

Ce constat fait de la résolution une sanction inadaptée pour les chaines de contrats s’inscrivant 

dans un même ensemble contractuel. En effet, « si la résolution du contrat se produisait 

automatiquement comme par l’effet d’une condition, dans le cas où l’une des parties se serait 

mise hors d’état d’exécuter son obligation, ce lien contractuel deviendrait illusoire »
146

.  

 

 La réduction du prix s’apparente alors comme un mécanisme protecteur du lien 

contractuel. Par l’utilisation du critère du prorata, la réduction du prix fait preuve de mesure à 
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l’encontre de l’exécution imparfaite du débiteur de l’obligation. A ce titre, elle assure la 

stabilité et la solidité de ce lien unissant les parties en faisant obstacle à une éventuelle 

« destruction de l’édifice contractuel dressé en violation de l’obligation convenue »
147

 que 

prône la résolution du contrat. La réduction du prix devrait donc être perçue comme la 

sanction idéale pour les hypothèses de groupes de contrats puisqu’en définitive, elle aboutit à 

l’exécution du contrat. En effet, malgré le « rééquilibrage à la baisse »
148

 effectué par le 

créancier de l’obligation, le contrat ne présente aucune anomalie et, est considéré comme 

pleinement exécuté. Le contrat retrouve à nouveau son équilibre mais à un niveau inférieur à 

ce qui était initialement convenu entre les parties.  

 

Cet effort fourni par le créancier déçu s’explique par l’utilité supérieure qu’il retire du 

maintien de la relation d’affaire qu’il entretient avec son débiteur. Par exemple, une société de 

restauration collective s’approvisionne toujours chez le même fournisseur de vins pour, 

ensuite, le proposer à sa clientèle. Si, à la première exécution imparfaite du fournisseur, la 

société demande la résolution du contrat, elle se retrouve non seulement dans l’impossibilité 

d’honorer ses propres obligations envers ses clients mais elle doit également engager des 

démarches pour retrouver un nouveau fournisseur. Dans de telles circonstances, il est 

préférable pour la société d’accepter l’inexécution partielle et d’imposer une réduction du prix 

proportionnelle à la gravité de l’inexécution.  

 

Pour ne pas être anéanti, le contrat est réaménagé afin que le prix versé ne soit pas 

celui d’une exécution parfaite du contrat mais celui d’une inexécution partielle. Dès lors, « ne 

peut-on pas se demander si ce n’est pas le principe de force obligatoire qui inciterait à 

refaire le contrat ? »
149

. La réduction du prix serait-elle alors un moyen de garantir 

l’application effective du contrat ? La réduction du prix est une sanction qui permet au 

créancier de réadapter le contrat en fonction de la prestation effectivement livrée. Cette 

sanction a pour conséquence de rendre le contrat exécuté parce qu’il a été réajusté à la réalité 

de ce qu’a fourni le débiteur de l’obligation. Ainsi, même si le contrat n’est pas identique à 

celui initialement prévu par les parties, la réduction du prix permet tout de même son 

aboutissement. Dès lors, l’idée serait de considérer qu’en vertu du principe de force 
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obligatoire du contrat, celui-ci doit faire l’objet d’une réduction du prix et ce, dans le but de 

respecter la volonté initiale du créancier face à l’inexécution qui lui est imposé. Finalement, 

l’intervention d’une telle sanction permet de garantir l’exécution de l’obligation pour le prix 

nouvellement réduit et ainsi, de rétablir une certaine confiance dans le lien contractuel 

construit entre le créancier et son débiteur.  

 

A contrario, il est également possible de considérer que la réduction du prix entrave le 

principe de la force obligatoire des contrats puisqu’elle offre la possibilité à l’un des 

contractants, victime de l’inexécution, de modifier unilatéralement le contrat. Ainsi, par ce 

rééquilibrage, le créancier entraverait le principe d’intangibilité du contrat, l’intangibilité étant 

entendu ici comme la constance, la fixité ou encore l’irrévocabilité du contrat. Or, cette vision 

est assez réductrice puisqu’elle consiste à omettre l’inexécution subie par le créancier de 

l’obligation et surtout, ce raisonnement ne permet pas de respecter à la lettre le principe du 

respect de la parole donnée que Domat considère comme le socle de la matière contractuelle. 

L’atteinte au principe d’intangibilité par la mise en œuvre de la réduction du prix est justifiée 

par l’intérêt supérieur de l’efficacité économique. En effet, « pour affaiblir le principe 

d’intangibilité du contrat dans la mesure où le prix a déjà été fixé, elle n’en va pas moins 

dans le sens de son efficacité car elle est de nature, notamment pour les petits contrats dont 

l’exécution n’a pas été à la hauteur du prix convenu, à dissuader la partie défaillante, et en 

conséquence rémunérée seulement partiellement, d’introduire une procédure »
150

. Or, il est 

préférable d’envisager le déclenchement de la réduction du prix comme un remède visant à 

soigner l’inexécution qui menace la force obligatoire du contrat et visant à rétablir une 

certaine stabilité pour l’avenir du contrat.  

 

En quoi l’exception d’inexécution s’inscrit-elle dans la même démarche de rejet de 

l’anéantissement du contrat ? L’exception d’inexécution est une sanction visant à l’exécution 

du contrat. Par conséquent, elle est incompatible avec les sanctions qui visent à obtenir 

l’anéantissement du contrat
151

, ces deux issues étant dichotomiques. L’exception 

d’inexécution est un moyen d’incitation à l’exécution de l’obligation contractuelle en ce 

qu’elle permet à l’un des contractants de refuser d’effectuer sa propre obligation tant que 
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l’autre n’aura pas respecté son engagement. C’est, par exemple, l’hypothèse dans laquelle un 

acheteur, qui a souscrit un paiement en plusieurs fois, refuse de payer le solde restant en 

raison de la défectuosité de l’objet livré. La similitude est assez flagrante entre la réduction du 

prix en cas de non-paiement intégral du créancier de l’obligation et l’exception d’inexécution 

pouvant être actionnée en présence d’une inexécution partielle du contrat. L’exception 

d’inexécution autorise l’excipiens à ne pas exécuter son obligation en totalité tant que son 

cocontractant ne l’aura pas lui-même exécuté. La réduction du prix autorise le créancier de 

l’obligation à ne pas payer l’intégralité du prix si le débiteur ne corrige pas l’imperfection de 

sa propre exécution.  

 

Dans les deux mécanismes, l’objectif poursuivi est que le débiteur puisse rendre son 

obligation pleinement satisfaisante mais à aucun moment, le créancier ne montre la volonté de 

sortir du contrat. Le recours à la réduction du prix ou à l’exception d’inexécution sert avant 

tout à faire pression sur le débiteur pour qu’il s’exécute et ce, en raison de l’utilité supérieure 

que le créancier ou l’excipiens retire du contrat. La différence principale entre ces deux 

sanctions est que « l’exception d’inexécution ne fait que suspendre l’exécution des obligations 

de la partie qui l’invoque sans y mettre fin »
152

 alors que la réduction du prix aboutit à une 

solution définitive de réajustement de la contrepartie financière face à la prestation 

effectivement fournie. Toutefois, l’exception d’inexécution poursuit cet objectif d’exécution 

du contrat alors même que ce dernier peut faire l’objet d’une inexécution suffisamment grave.  

 

Apparait alors un désir renforcé de maintien du contrat dans l’exception d’inexécution 

puisqu’elle intervient uniquement en présence d’une inexécution profonde, inexécution 

susceptible d’entraver la confiance inhérente au lien contractuel unissant les parties. De 

surcroît, la jurisprudence interprète strictement la gravité de l’inexécution. Dans un arrêt en 

date du 29 janvier 2013
153

, la chambre commerciale de la Cour de cassation a censuré l’arrêt 

d’appel au motif que la pratique du roaming
154

 exercé par l’un des prestataires des sociétés 

franchisées générant des profits annexes ne permettait pas de considérer l’exécution de leur 
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obligation de fourniture d’accès internet déloyale et ne présentait donc pas un caractère de 

gravité suffisant pour invoquer l’application d’une exception d’inexécution. De la même 

manière, dans un arrêt du 15 septembre 2015
155

, la troisième chambre civile de la Cour de 

cassation a refusé l’application de l’exception d’inexécution, estimant que le retard du maitre 

d’ouvrage dans le paiement des factures n’était pas une inexécution suffisamment grave pour 

justifier la mise en œuvre de l’exception d’inexécution.  

 

Ainsi, la réduction du prix comme l’exception d’inexécution tendent au maintien du 

contrat par l’exécution des obligations contractuelles initialement prévues. A défaut, la 

réduction du prix aboutit à un réajustement à la baisse de la contrepartie financière. Quant à 

elle, l’exception d’inexécution aboutit soit à la bonne exécution de l’obligation soit, à 

l’inverse, au refus persistant du cocontractant de s’exécuter nécessitant ainsi la mise en œuvre 

d’une sanction différente telle que l’exécution forcée. Au même titre que l’exception 

d’inexécution, la réduction du prix constitue un remède intermédiaire entre exécution forcée 

et résolution du contrat
156

. En plus de l’aspiration commune à maintenir la relation 

contractuelle, la réduction du prix rejoint l’exception d’inexécution dans la possibilité 

d’anticiper l’intervention d’une inexécution ou imperfection de l’obligation prévue au contrat. 

 

§2 : L’introduction d’une possible mesure anticipée 

 

Le Rapport au président de la République indique que la réforme du droit des contrats 

vise à offrir aux contractants les outils nécessaires pour « prévenir leur contentieux ». Cette 

démarche anticipatrice répond à une « perspective d’efficacité économique »
157

. Il est vrai que 

le meilleur moyen de respecter la volonté des parties et l’équilibre souhaitée pour leur contrat 

est de recourir à anticipation des risques. Et, afin que les contractants adoptent un 

comportement d’anticipation dans la gestion de leur relation contractuelle, la réforme du droit 

des contrats leur octroie de nouvelles marges de manœuvres à cette fin.  
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Cette volonté d’anticiper les risques d’inexécution contractuelle s’inscrit dans un 

phénomène plus large de prévention et de déjudiciarisation du règlement des conflits en 

général. Cette tendance s’est déjà manifestée à travers la montée en puissance des modes 

alternatifs de règlement des litiges qui prônent une gestion anticipée des risques par les 

cocontractants en ce qu’ils sont, en quelque sorte, « maitres » de leur destin juridique.  

En effet, « les modes alternatifs cessent d’être un objet de curiosité, ils trouvent une 

place privilégiée dans la description de la gestion juridique des conflits. La faveur dont ils 

font l’objet leur confère une "normalité" qui, bien que parfois vue comme un affaiblissement 

de la "normativité " du droit, semble bien considérée comme un phénomène irréversible »
158

. 

Plus précisément, ce phénomène de prévention des risques est assez caractéristique du droit 

des entreprises en difficulté. C’est l’ordonnance du 23 septembre 1967
159

 sur les groupements 

d’intérêts économiques qui consacre la prévention des difficultés économiques. C’est l’idée 

selon laquelle il faut agir en amont des difficultés économiques que rencontrent une entreprise 

afin d’éviter qu’elles ne s’amplifient, qu’elles ne puissent plus être réglées en aval et qu’elles 

engendrent le déclin d’une économie régionale voir nationale, notamment lorsqu’il s’agit de 

grandes entreprises. C’est ainsi que se sont développées par la suite des procédures collectives 

préventives, applicables avant même que l’entreprise ne soit déclarée en état de cessation des 

paiements telle que la procédure de règlement amiable, connue aujourd’hui sous le nom de 

procédure de conciliation.  

 

Il est intéressant de noter que la promotion du comportement d’anticipation des 

contractants dans la gestion de leur relation contractuelle par le « nouveau » droit des contrats 

issu de la réforme s’inscrit dans la même démarche de gestion préventive des difficultés 

économiques du droit des procédures collectives. A ce titre, il est loisible d’imaginer une 

certaine fragilisation des mécanismes préventifs de droit des entreprises en difficulté qui 

prônent, eux aussi, une intervention fondée sur l’anticipation c’est-à-dire une intervention 

antérieure à la cessation des paiements
160

.  
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Pour en revenir au droit commun des contrats, la faculté offerte aux parties d’anticiper 

un éventuel risque d’inexécution se traduit notamment par la consécration d’une exception 

d’inexécution anticipée. L’article 1220 du Code civil dispose qu’ : « Une partie peut 

suspendre l'exécution de son obligation dès lors qu'il est manifeste que son cocontractant ne 

s'exécutera pas à l'échéance et que les conséquences de cette inexécution sont suffisamment 

graves pour elle. Cette suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais ». 

Classiquement, l’exception d’inexécution est mise en œuvre lorsque l’obligation du débiteur 

est exigible c’est-à-dire lorsque son obligation peut être réclamée par les voies de droit parce 

qu’elle est due sans terme ni condition
161

. Or, ici, l’exception d’inexécution peut être 

déclenchée avant même que l’obligation du débiteur n’arrive à échéance. Cette mise en œuvre 

anticipée de l’exception d’inexécution offre la possibilité au créancier de suspendre son 

obligation avant même que celle de son cocontractant soit exigible et ce, en raison de 

l’évidence de l’inexécution prochaine de ce dernier. Le caractère préventif de cette sanction 

permet au créancier de se prémunir contre d’éventuelles conséquences dommageables liées à 

une inexécution future.  

 

Cet article 1220 du Code civil consacrant l’exception d’inexécution anticipée est 

fortement influencée par le droit européen. En effet, il est prévu à l’article 9 : 201 des 

Principes européens de droit des contrats que l’un des contractants peut suspendre l’exécution 

de son obligation « dès lors qu’il est manifeste qu’il y aura inexécution du cocontractant à 

l’échéance ». De la même manière, le droit allemand admet au §321 du BGB (Code civil 

allemand) la possibilité de recourir à l’exception d’inexécution anticipée « lorsqu’après la 

conclusion du contrat, il devient manifeste que son droit à la contre-prestation est menacé 

par le manque de ressources de l’autre partie ». Egalement, le droit autrichien consacre 

l’exception d’insécurité au § 1052 du ABGB (Code civil autrichien) qui est équivaut à 

l’exception d’inexécution anticipée puisqu’elle permet à une partie de refuser d’exécuter sa 

propre obligation lorsque la situation du cocontractant s’est dégradée depuis la conclusion du 

contrat et qu’elle est de nature à compromettre l’exécution finale de la prestation
162

.  

 

La réduction du prix étant elle aussi une disposition influencée par les projets 

d’harmonisation européens, pourrait-elle également être déclenchée de manière anticipée par 
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le créancier de l’obligation ? De plus, le pouvoir d’anticipation accordé au créancier lui 

permet d’échapper à une inexécution contraignante et ainsi, répond parfaitement à cet 

impératif économique que poursuit la réduction du prix. Pourquoi ne pas l’admettre pour la 

réduction du prix étant donné qu’elle poursuit, au même titre que l’exception d’inexécution, 

l’objectif de maintien du contrat encore utile ? La question de la mise en place de la réduction 

du prix anticipée se pose « pour le nouveau droit du créancier de réviser le prix à la baisse, 

lorsqu’il est manifeste que seule une exécution partielle sera obtenue du débiteur »
163

.  

 

Il existe des formes de réduction du prix anticipée dans certains droits spéciaux. Par 

exemple, dans le droit des baux commerciaux, les articles L145-37 à L145-39 du Code de 

commerce envisagent la possibilité d’une révision légale du loyer tous les trois ans, à la 

demande du bailleur ou du preneur
164

. Le but de cette révision légale du montant du loyer est 

de le faire correspondre à la valeur locative. Afin d’évaluer la valeur locative, l’article L145-

33 du Code de commerce indique les éléments destinés à son appréciation à savoir : « les 

caractéristiques du local considéré ; la destination des lieux ; les obligations respectives des 

parties ; les facteurs locaux de commercialité ; les prix couramment pratiqués dans le 

voisinage ». Parmi ces critères d’appréciation, l’un évoque les obligations respectives des 

parties. Ainsi, par exemple, cette révision légale permet au preneur de réviser le montant du 

loyer à la baisse tant que le bailleur n’a pas réalisé les travaux d’entretien qui seront bientôt 

nécessaires pour assurer une jouissance paisible du lieu d’habitation. En quelque sorte, le 

locataire anticipe l’exécution imparfaite du contrat de bail en voyant les travaux de 

rafraîchissement qui vont bientôt devoir être réalisés et demande ainsi une baisse du montant 

de son loyer en conséquence.  

 

Cela revient à consacrer une réduction du prix anticipée qui répond à la même logique 

de prévention du risque d’inexécution que celle de l’exception d’inexécution anticipée. Il 

serait alors tout à fait légitime de consacrer la réduction du prix anticipée de manière expresse 

dans le droit commun des contrats.  Selon le célèbre adage « il vaut mieux prévenir que 

guérir ». En effet, « les actions offertes par suite de l’inexécution de l’obligation ne 

constituent pas une fin en soi et ne sont que d’ultimes recours, des modes de dénouement dont 
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un créancier se contente plus ou moins »
165

. Dès lors, ce qui importe c’est de parvenir au 

même résultat sans les coûts et longueurs provoqués par une procédure incertaine en cas de 

désaccord persistant des parties au contrat.  
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Chapitre 2 : Le recours subsidiaire du débiteur à un arbitrage 

judiciaire 

 

Une fois la réduction du prix mise en œuvre par le créancier de l’obligation, le 

débiteur a la possibilité de contester, soit le choix de la sanction, soit sa proportion en 

saisissant le juge. A la différence de la première partie, la réduction du prix est déjà effectuée 

étant donné que l’intégralité du prix n’a pas encore été versée au débiteur à l’origine de 

l’inexécution. Ainsi, le créancier de l’obligation se voit doté d’une liberté accrue dans la mise 

en œuvre de la réduction du prix puisqu’il bénéficie d’une mesure déjudiciarisée à l’encontre 

de son cocontractant (§1). 

Néanmoins, le juge n’a pas totalement disparu de la matière contractuelle. Dès qu’il 

est saisi, il intervient en tant qu’arbitre de la relation contractuelle, chargé de rétablir 

l’équilibre contractuel par le biais de son contrôle a posteriori (§2). 

 

Section 1 : L’éviction du juge, innovation majeure de la réduction du prix 

 

 Le caractère innovant de la réduction du prix est dû à la disparition du juge dans la 

mise en œuvre de la réduction du prix lorsque le créancier de l’obligation ne s’est pas acquitté 

de l’intégralité du prix. La déjudiciarisation de cette sanction annonce l’introduction d’une 

mesure de justice privée dans le droit commun des contrats (§1). Face au défi central de 

création d’un droit européen des contrats, la souplesse et l’efficacité sont de mise. 

Conformément à ces objectifs, la réduction du prix est consacrée en tant que mesure 

européenne d’adaptation conventionnelle dans le droit commun des contrats (§2).  

 

§1 : La réduction du prix, introduction d’une mesure de justice privée dans le droit 

commun des contrats 

 

Dans un objectif de renforcement de l’attractivité du droit français, l’office du juge a 

été restreint. En effet, l’ordonnance du 10 février 2016 autorise un règlement extrajudiciaire 

des différends soit sur le fondement de la volonté commune des parties, ce qui est le cas en 

matière de nullité conventionnelle ou de clause résolutoire, soit sur le fondement de la volonté 
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unilatérale de l’une d’entre elles comme c’est le cas pour la réduction du prix
166

. Lorsque le 

créancier n’a pas payé l’intégralité du prix, il peut tout à fait s’abstenir de payer le restant dû 

ou ne payer qu’une partie si l’obligation n’a pas été parfaitement exécutée par son 

cocontractant. Cette décision du créancier intervient de manière autonome, sans nécessaire 

recours préalable au juge.  

 

L’intervention du juge est alors subordonnée à la contestation de la réduction du prix 

ou de la proportion réduite par le débiteur de l’obligation. Dans ce cas, le contrôle du juge ne 

se fait qu’a posteriori puisque la réduction du prix a déjà été mise en œuvre par le créancier 

de l’obligation. Le juge joue alors un rôle subsidiaire lorsque le créancier ne s’est pas acquitté 

du prix dans son intégralité. C’est en cela que la réduction du prix est qualifiée de mesure de 

justice privée entre les mains du créancier déçu de l’inexécution partielle.  

 

Qu’est-ce qu’une mesure de justice privée ? C’est le « fait, contraire au droit, de se 

faire justice à soi-même ; de s’arroger le droit de procéder spontanément, de son propre 

mouvement, à l’exécution de ses projets, sur sa seule appréciation personnelle du bien-fondé 

de ses propres prétentions, sans recourir à la justice étatique ou à une autre autorité 

instituée, ni chercher dans l’arbitrage, la médiation, la conciliation ou la transaction, la 

solution amiable des conflits ». Par ailleurs, c’est « une action unilatérale de propre justice 

que l’état de droit exclut dans le principe mais dont subsistent par exception des traces 

naturelles dans divers procédés séculaires d’autodéfense »
167

. Traditionnellement, la volonté 

unilatérale apparait comme un danger dans les relations contractuelles puisqu’elle revient à 

imposer la volonté d’un contractant à un autre contractant alors même que cette volonté est 

susceptible d’être empreinte d’un trop grand subjectivisme et ainsi, de nuire à l’équilibre 

déterminé par les parties au contrat. Cette subjectivité n’a jamais eu de place dans la matière 

juridique et notamment, dans la matière contractuelle, puisque sa nature même s’oppose à 

l’idée qui est faite de ce qui est juste.  

 

Cette exclusion classique de la volonté unilatérale dans la matière contractuelle 

s’explique par la conception française du contrat qui renvoie nécessairement à la création 

bilatérale d’obligations. Avec la disparition progressive de la notion de convention, le droit 
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français a conduit à sacraliser le contrat en sa qualité d’acte bilatéral c’est-à-dire impliquant 

nécessairement la rencontre de deux volontés. En d’autres termes, la volonté est 

traditionnellement conçue comme ne pouvant aboutir à des effets juridiques que parce qu’elle 

est issue d’un consentement entre deux contractants. Cela revient à sanctifier l’acte bilatéral 

en laissant « de côté la possibilité que la volonté puisse opérer sans qu’il y ait nécessairement 

de jeux à deux »
168

. La méfiance à l’égard de la volonté unilatérale s’explique par le risque 

d’arbitraire de la décision qui en résulte. Cette méfiance se traduit notamment par le célèbre 

adage « Nul ne peut se faire justice à soi-même ». Cet adage signifie qu’il n’est pas possible 

d’admettre la justice privée comme « mode général de règlement des litiges en raison du 

désordre social que provoquerait son application »
169

.  

 

Néanmoins, le risque d’arbitraire peut aisément être contrecarré par l’intervention du 

juge a posteriori à des fins de rééquilibrage du contrat conformément à l’impératif de justice 

contractuelle. De plus, il semble que le risque ait peu de chances de se présenter en raison du 

fait qu’il n’est pas judicieux pour le créancier de l’obligation d’essayer d’imposer une 

décision déséquilibrée à son cocontractant puisque, non seulement, il risquerait de voir sa 

décision censurée par l’autorité judiciaire mais également, la poursuite du contrat serait 

difficilement envisageable au vue de la perte de confiance manifeste du débiteur de 

l’obligation dans leur relation contractuelle. De surcroît, il parait plus légitime d’offrir à un 

contractant de bonne foi, victime d’une inexécution partielle, la possibilité de recourir à un 

remède unilatéral, au risque que sa décision ne soit pas proportionnelle à l’inexécution et 

qu’elle soit ainsi modifiée par le juge plutôt que d’exiger un remède consensuel pour éviter 

tout risque d’arbitraire et plonger ainsi les parties dans d’interminables négociations 

aboutissant à un créancier victime d’inexécution et dépourvu de tout moyen d’action, mis à 

part des poursuites judiciaires. Autrement dit, il est préférable de prendre le risque d’une 

décision arbitraire pouvant être réajustée par le pouvoir judiciaire que d’ôter la souplesse de la 

volonté unilatérale au détriment du créancier de l’obligation, déjà victime de l’inexécution en 

le laissant sans recours efficace. C’est le choix qu’a fait l’ordonnance portant réforme du droit 

des obligations en consacrant la réduction unilatérale du prix lorsque le créancier ne s’est pas 

acquitté de la totalité du prix.  
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Par ailleurs, l’argument défavorable à l’introduction d’une mesure de justice privée 

comme sanction de l’inexécution contractuelle pour risque d’arbitraire peut s’inverser. En 

effet, le risque d’arbitraire est également présent chez le juge, risque d’autant plus prononcé 

qu’il ignore la volonté des parties au contrat, qui consentent parfois même de leur propre chef 

à un déséquilibre contractuel. De plus, le juge est contraint à davantage de rigidité et ce, 

conformément à l’adage latin « dura lex, sed lex » signifiant littéralement « la loi est dure, 

mais c’est la loi ». Ainsi, le rôle du juge est, en quelque sorte, cantonné à un respect strict de 

la loi quand bien même cette dernière apparait trop rigide face aux faits de l’espèce. 

Finalement, entre deux maux, il faut choisir le moindre et il semblerait que ce soit celui de 

l’intégration dans le droit commun des contrats d’une mesure de justice privée pour répondre 

à une inexécution contractuelle.  

 

Bien que la réduction du prix soit plus efficiente lorsqu’elle résulte de la volonté 

unilatérale du créancier de l’obligation, il est possible de douter de l’utilité de recourir à une 

mesure de justice privée lorsque la réduction du prix vise un contrat ponctuel ou un contrat 

impliquant des contractants de qualités différentes. En effet, le risque d’arbitraire doit-il être 

pris en réponse à une inexécution affectant un contrat de courte durée ? Le mécanisme de la 

réduction unilatérale est-il opportun lorsqu’il s’inscrit dans un contrat déjà déséquilibré par la 

qualité de ses membres ? Dans ces deux cas précis, il semblerait que le recours à une mesure 

de justice privée ne soit pas justifié étant donné que, dans le premier cas, le contrat n’a pas 

vocation à durer et que, dans le second cas, le contrat traduit déjà une inégalité contractuelle. 

A ce titre, « la souplesse, l’adaptabilité, la sauvegarde du contrat... peuvent aisément se 

transformer en chicanes »
170

. 

 

§2 : La réduction du prix, introduction d’une mesure européenne d’adaptation 

conventionnelle dans le droit commun des contrats 

 

La réduction du prix est une sanction innovante au regard de la grande souplesse dont 

elle fait preuve. Cette souplesse est caractéristique du droit européen des contrats qui s’inscrit 

dans une démarche d’unification du droit privé européen. Dans cette perspective 

d’unification, le droit des contrats français doit se conformer aux exigences d’adaptabilité et 

de flexibilité nécessaires à son rayonnement tant au niveau européen qu’au niveau 
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international. Cette élasticité dont il doit faire preuve se traduit directement par la place 

laissée à la volonté unilatérale dans le remède à l’inexécution partielle du contrat que 

constitue la réduction du prix. Il est intéressant de s’interroger sur ce qui justifie « l’emprise » 

des projets d’harmonisation européens sur le droit des contrats français issus de la réforme ? 

La perspective d’unification du droit privé européen touche, en premier lieu, le droit des 

contrats puisqu’il représente un réel enjeu économique en ce qu’il constitue « le véhicule 

principal des échanges intracommunautaires »
171

.  

 

Le droit des contrats français s’inspire fortement de l’esprit des principes Unidroit. 

Dans quelle démarche les principes Unidroit s’inscrivent-ils par rapport au droit des 

contrats français ? Tout d’abord, ces principes ont été établis par l’Institut international pour 

l’unification du droit privé qui a pour principal objectif de moderniser et de coordonner le 

droit privé des 63 Etats membres qui le composent. Les principes Unidroit suivent la même 

logique que celle des Principes européens de droit des contrats (PDEC) si ce n’est qu’ils ont 

un champ d’application spatiale plus large puisqu’ils ont vocation à s’appliquer 

mondialement. Toutefois, les principes Unidroit ont un champ d’application ratione materiae 

plus limité puisqu’ils visent uniquement les contrats commerciaux internationaux alors qu’à 

l’inverse, les Principes européens de droit des contrats régissent tous les contrats, y compris 

les contrats de consommation.  

Quel est l’enjeu pratique recherché par l’uniformisation des sanctions de l’inexécution 

contractuelle ? Une partie à un contrat commercial international est susceptible d’être 

confrontée à une inexécution de la part de son cocontractant. Ce contrat, bien qu’il revête un 

caractère international, est régi par un droit national qu’il soit choisi expressément par les 

parties ou qu’il soit déterminé par une règle de conflit de droit international privé. C’est à ce 

moment-là qu’apparait la nécessité d’harmonisation des sanctions de l’inexécution du droit 

des contrats français avec le droit européen et ou, avec le droit international.  

 

L’inspiration européenne dans la réforme du droit des contrats est précieuse 

puisqu’elle tend à faciliter les échanges internationaux, source de richesse pour l’économie 

nationale. Certains critiquent cette « domination » européenne sur la réforme au motif qu’elle 

conduirait à faire du nouveau droit des contrats français un droit dirigé par la seule volonté de 
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satisfaire les intérêts économiques au détriment de la conception humaniste traditionnelle dont 

il est pourvu. Or, la dimension européenne de la réforme du droit des contrats n’a pas pour 

finalité de détruire les particularismes nationaux, bien au contraire, elle vise à enrichir la 

culture juridique française en développant un métissage juridique. Il s’agit de « réaliser, dans 

le respect de la pluralité des droits étatiques, une équivalence des droits nationaux »
172

. La 

prise en considération du droit comparé garantit une modernisation du droit des contrats 

français. En effet, « le droit européen offre une base de réflexion car il reflète un certain 

consensus entre les pratiques contractuelles actuelles et les grands systèmes juridiques »
173

, 

aboutissant ainsi à la diffusion d’une « pensée juridique européenne en droit des contrats »
174

.  

 

Cette pensée juridique européenne insuffle un vent de liberté pour le créancier déçu de 

l’inexécution de son débiteur puisqu’elle invite le droit français à accroitre les prérogatives 

unilatérales dans la relation contractuelle, ayant pour effet d’entrainer un recul corrélatif des 

pouvoirs du juge. Cela revient à laisser entre les mains d’un créancier insatisfait toute latitude 

pour réaménager le contrat en fonction du degré d’inexécution. Ainsi, le créancier insatisfait 

jouit d’un pouvoir d’adaptation du prix en fonction de l’inexécution commise par son 

débiteur.  

Néanmoins, l’éviction du juge dans la mise en œuvre de la réduction du prix lorsque le 

créancier ne s’est pas encore acquitté du prix de la prestation peut s’avérer n’être que 

temporaire. Si le débiteur de l’obligation conteste la mise en œuvre d’une telle sanction ou 

son montant, il est en droit de saisir le juge qui pourra alors opérer un contrôle a posteriori 

étendu. Le contrôle a posteriori élargi du juge doit avoir une « vertu incitative ». « Les parties 

sont invitées soit à user avec modération de leurs prérogatives contractuelles afin de ne pas 

subir la foudre d’une décision judiciaire dont elles ne peuvent par avance anticiper le 

résultat, soit à opter directement pour la voie judiciaire pour purger intégralement la source 

et les effets du conflit »
175

. 
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Section 2 : Le contrôle a posteriori du juge en cas de désaccord des 

cocontractants 

 

Bien que le juge apparaisse seulement comme une mesure ultime pour les contractants 

lorsque le créancier de l’obligation n’a pas payé l’intégralité du prix, lorsqu’il est saisi, son 

rôle se densifie et de diversifie. A ce moment-là, la « chose des parties » que constitue le 

contrat est entièrement entre ses mains. A ce titre, il bénéficie d’un pouvoir de révision du 

prix en cas d’abus (§1) mais en sus, il a le pouvoir d’allouer des dommages et intérêts en 

présence d’un préjudice liée à l’inexécution sans pour autant qu’elle en constitue le 

fondement (§2).  

 

§1 : Le pouvoir judiciaire de révision du prix en cas d’abus 

 

A l’occasion de son contrôle a posteriori, le juge vérifie le respect des règles 

procédurales dans la mise en œuvre de la réduction, en l’occurrence la notification préalable. 

A ce titre, il doit rechercher si le créancier de l’obligation a laissé un délai raisonnable à son 

débiteur avant le déclenchement de la réduction du prix. Le « délai raisonnable », en sa 

qualité de standard juridique, est laissé à l’appréciation souveraine du juge à moins que les 

parties aient prévu préalablement un délai déterminé dans le contrat. A défaut, le juge doit 

vérifier qu’il n’y a pas eu de mise en œuvre brutale de la sanction. 

 

Par ailleurs, le juge doit vérifier la réunion des conditions de fond c’est-à-dire les 

conditions substantielles pour mettre en œuvre la réduction du prix. Ainsi, elle ne peut être 

légitimement mise en œuvre par le créancier de l’obligation que si elle répond à une exécution 

imparfaite de la part de son débiteur. Ici, le rôle du juge semble facilité en ce que l’exécution 

à l’origine de la réduction du prix n’est subordonnée à aucun critère de gravité. L’absence de 

limite relative à l’ampleur de l’inexécution risque de générer des abus dans le recours à la 

réduction du prix, « se profile alors le contentieux qui risque de naitre d’allégations 

malhonnêtes, de la part de mauvais payeurs, d’exécution imparfaite »
176

.  C’est, en quelque 

sorte, la porte ouverte à l’abus dans la mise en œuvre d’une sanction de l’inexécution par le 

créancier de l’obligation. Le terme « abus » provient du terme latin « abusus » qui signifie 

faire mauvais usage. Le dictionnaire juridique définit l’abus comme l’ « usage excessif d’une 
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prérogative juridique » ou encore comme l’ « action consistant pour le titulaire d’un droit, 

d’un pouvoir, d’une fonction, à sortir, dans l’exercice qu’il en fait, des normes qui en 

gouvernent l’usage licite »
177

.  

 

Là encore, il y a une certaine harmonie entre la fixation unilatérale du prix et la 

réduction unilatérale du prix, toutes deux soumises au contrôle de l’abus par le juge. Face à la 

liberté du créancier de l’obligation dans la mise en œuvre de la réduction du prix, il est 

difficile pour le juge de trouver la limite à partir de laquelle le comportement est abusif. En 

effet, le créancier de l’obligation n’a pas de restrictions quant à la gravité de l’inexécution et 

fixe lui-même la proportion dans laquelle il souhaite réduire le prix. Ainsi, à partir de quand le 

juge est-il en droit de refuser la réduction requise par le créancier de l’obligation ? Cela 

revient à s’interroger sur la limite de la volonté unilatérale du créancier de l’obligation. Il 

s’ensuit une « immixtion supplémentaire du juge dans le contrat, puisque ce sera à lui, in fine, 

de déterminer ce qu’étaient les attentes du créancier, quelle est l’ampleur de la différence 

entre l’exécution et ces attentes et quelle doit être la réduction du prix »
178

.  

 

Bien que le rôle du juge soit subsidiaire lorsque le créancier ne s’est pas encore 

acquitté de l’intégralité du prix, il est indispensable pour la survie de la justice contractuelle 

en ce qu’il représente la seule limite à la volonté unilatérale du créancier de l’obligation. 

Autrement dit, c’est au juge que revient la tâche d’encadrer les attentes du créancier dans la 

détermination du montant de la réduction du prix. De ce fait, le travail du juge se complexifie 

puisqu’il doit procéder au cas par cas et ce, parce qu’il doit évaluer l’imperfection au regard 

des attentes du créancier, attentes différentes d’un créancier à l’autre.  

 

La notion d’ « attente » fait référence à la théorie des «  reasonnable expectations » 

d’origine anglo-saxonne, reprise en droit français sous le nom de « théorie des attentes » par 

le professeur Bruno Oppetit. Elle consiste à faire de l’attente raisonnable du créancier la force 

obligatoire du contrat. L’originalité de cette théorie est qu’elle ne se base pas sur l’attente 

raisonnable du point de vue du créancier alors même qu’il s’agit de ses propres attentes. En 

effet, l’appréciation de l’attente raisonnable se fait au regard de celle qu’en a le débiteur de 

l’obligation. En d’autres termes, cette théorie « ne fonde pas la force obligatoire du contrat 
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sur ce que le créancier attend raisonnablement, mais sur ce qu’autrui estime être raisonnable 

de la part du créancier d’attendre »
179

. Se pose alors la question de savoir si cette vision 

« inversée » de l’attente du créancier est de nature à redéfinir la force obligatoire du contrat, 

« ce renversement de perspectives de la théorie juridique serait alors de nature à rendre 

compte du passage de la rigueur à l'indulgence généralisée pour les débiteurs »
180

.  

 

Bien qu’elle offre une approche intéressante de la force obligatoire du contrat, cette 

théorie n’a pas eu le succès escompté en droit français en raison de son trop grand 

subjectivisme. Bien que séduisante, cette théorie est difficilement applicable en ce qu’elle 

créée de l’insécurité juridique pour les parties et, plus précisément, elle engendre de 

l’incertitude pour le créancier sur la portée exacte de ses engagements contractuels. De plus, 

cette théorie risque de plonger le créancier et son débiteur dans d’interminables discussions 

sur le fait de savoir ce que l’un et l’autre pensent de ce qui doit être raisonnablement attendu 

au vu du contrat conclu. Ainsi, la souplesse initialement voulue dans la création de la théorie 

des attentes aboutit à une complexification considérable de la relation contractuelle entre les 

parties et instaure un climat d’instabilité juridique.  

 

Finalement, le contrôle a posteriori du juge s’apparente davantage à un contrôle de 

l’abus contrairement au contrôle a priori qui correspond plutôt à un contrôle de l’équivalence 

entre l’imperfection de l’inexécution et la réduction du prix. Malgré le fait que le juge puisse 

se référer à une notion définie que constitue l’abus, son travail n’en est pas moins facilité en 

présence de certains types de contrats tels que les contrats de prestation de service. Le juge 

peut être amené à modifier la réduction du prix alors même qu’aucun abus n’a été caractérisé. 

Par exemple, un avocat réclame des honoraires assez élevés qui sont justifiés par le travail 

fourni et par sa notoriété. Le client ne paye pas l’intégralité des honoraires, estimant qu’au 

vue de la perte du procès, ces derniers ne sont excessifs. Si l’avocat assigne son client devant 

le juge aux fins de paiement du restant dû, le juge peut être amené à réduire les honoraires 

alors même que l’avocat ne s’est pas rendu coupable d’un abus dans la fixation du prix de sa 

prestation. De la même manière, le client n’a commis aucun abus et peut voir sa demande en 

réduction du prix aboutir. Ainsi, « la jurisprudence sur la révision du prix subsiste, 
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indépendamment de l’abus »
181

 puisqu’ « un prix déterminé unilatéralement peut être excessif 

sans pour autant avoir été fixé abusivement »
182

. Finalement, le pouvoir de révision du prix 

par le juge n’intervient pas uniquement en cas d’abus mais également en cas de rupture de 

l’équilibre contractuel. A cette fin, il est amené à se prononcer également sur l’existence ou 

non d’un préjudice subi par l’une des parties au contrat. 

 

§2 : Le pouvoir judiciaire d’allocation de dommages et intérêts en cas de 

préjudice 

 

Lorsque le juge est saisi d’une contestation relative à la réduction du prix, il ne doit en 

aucun cas exiger la preuve d’un préjudice subi à l’encontre du débiteur comme du créancier 

de l’obligation.  Cela s’explique par le fait que la réduction du prix n’est pas une forme de 

responsabilité. En effet, la réduction du prix peut être mise en œuvre par le créancier de 

l’obligation alors même que l’exécution imparfaite n’est pas imputable au débiteur. Ainsi, la 

réduction du prix est déclenchée malgré l’intervention d’une circonstance extérieure à la 

volonté du débiteur dans l’imperfection de l’exécution.  

 

S’est ainsi posé la question de savoir si le créancier de l’obligation était en droit de 

réduire le prix alors même que l’imperfection était due à un cas de force majeure, 

indépendante de la volonté du débiteur. Désormais, la force majeure est définie à l’article 

1218 du Code civil. Son premier alinéa prévoit qu’ : « Il y a force majeure en matière 

contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être 

raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être 

évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur ». 

Bien qu’il y ait eu des doutes sur la possibilité de réduire le prix en présence d’un cas de force 

majeure avant l’ordonnance, il semblerait qu’ils se soient dissipés. Lorsque l’ordonnance était 

encore à l’état de projet, certains auteurs avaient évoqué le fait qu’ « aucun texte ne permet de 

savoir si la réduction s’applique ou non lorsque l’inexécution partielle est due à un cas de 

force majeure » et que « la réponse pourrait dépendre de la nature du mécanisme »
183

. Or, 

depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance, la réduction du prix se désolidarise du régime de 

la responsabilité et permet ainsi de recevoir application en présence d’un cas de force 

                                                 
181 GAUTIER (P-Y.), art. préc., note n° 41, p. 1623 
182 MOURY (J.), art. préc., note n° 140, p. 1018 
183 SAVAUX (E.), art. préc., note n° 59 
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majeure. Ainsi, « ce rééquilibrage du contrat est utile au créancier lorsqu’un évènement de 

force majeure provoque de manière définitive une inexécution qui n’est pas d’une gravité 

suffisante puisque dans ce cas et en l’absence de clause contraire, le créancier ne pourra ni 

résoudre ou faire résoudre le contrat, ni obtenir de dommages et intérêts (faute d’imputabilité 

au débiteur) mais il pourra réduire le prix en proportion »
184

.  

 

La doctrine et la jurisprudence se sont interrogées sur la nature de la réduction du prix. 

Deux conceptions se sont affrontées avant que l’ordonnance tranche la question 

définitivement. D’un côté, il y avait la conception dite indemnitaire de la réduction du prix 

« selon laquelle le réaménagement du contrat ne pouvait s’opérer que de manière indirecte 

c’est-à-dire par le biais des mécanismes de réparation et de compensation »
185

, à savoir les 

dommages et intérêts. Conformément à cette thèse indemnitaire de la réduction du prix, le 

juge était chargé d’allouer des dommages et intérêts pour le préjudice subi par le créancier à 

la suite de l’inexécution partielle de l’obligation du débiteur. Cette conception conduit à 

envisager la réduction du prix comme « le résultat ou la conséquence de la mise en œuvre du 

mécanisme de responsabilité contractuelle »
186

. Or, cette conception restrictive vise à faire de 

la réduction du prix une pâle copie des dommages et intérêts et ainsi lui ôte toute utilité.  

 

De l’autre côté, s’est développée l’idée selon laquelle la réduction du prix consisterait 

en un « réaménagement du contrat par réduction directe de la prestation pécuniaire du 

créancier »
187

 permettant ainsi d’en fait un véritable remède intermédiaire de rééquilibrage 

des contrats, entre exécution forcée et résolution. Les juges ont consacré la seconde 

conception visant à faire de la réduction du prix un remède autonome, indépendant de 

l’engagement de la responsabilité du débiteur de l’obligation. A ce titre, il existe toute une 

jurisprudence relative à des réductions de loyer alors même que l’inexécution partielle des 

obligations du bailleur était imputable à un cas de force majeure
188

. En l’espèce, le bailleur 

n’avait pas pu assurer aux locataires le chauffage des lieux loués en raison de la période dans 

laquelle ils se trouvaient à savoir la seconde guerre mondiale.  

 

                                                 
184 LAITHIER (Y-M.), art. préc., note n° 55, p. 53 
185
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186 GROSSER (P.), idem. 
187 GROSSER (P.), idem. 
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L’ordonnance du 10 février 2016 a consacré la réduction du prix comme une sanction 

indépendante de la responsabilité du débiteur de l’obligation à l’origine de l’inexécution 

partielle. La mise en œuvre de la réduction du prix ne nécessite donc aucune preuve d’un 

quelconque préjudice et encore moins que l’inexécution partielle soit imputable au débiteur de 

l’obligation. Ainsi, les dommages et intérêts ne peuvent être accordés en plus de la réduction 

du prix proportionnelle à l’inexécution s’ils s’appuient sur le même fondement à savoir 

l’imperfection de l’inexécution.  

 

En revanche, le créancier comme le débiteur de l’obligation conserve le droit à des 

dommages et intérêts lorsqu’il subit un préjudice supplémentaire de celui de l’inexécution de 

la prestation telle que la diminution d’activité due à une livraison incomplète ou encore la 

perte d’image commerciale due à des imperfections
189

. De la même manière, si à la suite de la 

réduction du prix, de nouvelles imperfections apparaissent et n’ont pas été intégrées dans la 

réduction effectuée, le créancier de l’obligation peut décider d’en demander réparation sous la 

forme de dommages et intérêts. Le débiteur de l’obligation, victime d’une réduction abusive 

du prix, peut également demander l’indemnisation du préjudice résultant de la faute du 

créancier dans l’exercice de son pouvoir de réduction du prix. Dans de tels cas, la réduction 

du prix et les dommages et intérêts sont cumulables. C’est au juge de vérifier l’existence d’un 

préjudice distinct de celui résultant de l’inexécution contractuelle et de s’assurer qu’il soit 

certain et directement lié à l’inexécution.  

 

Le juge, s’il est saisi, constitue le seul rempart contre le déséquilibre contractuel en ce 

qu’il vise à rétablir le « juste prix » proportionnellement à l’imperfection affectant 

l’exécution. Pour ce faire, il se réfère à la notion d’abus et peut, en sus, allouer des dommages 

et intérêts en présence d’un préjudice différent de celui résultant de l’inexécution. Ainsi, 

« l’intervention du juge prend ici les traits d’une correction marginale des excès de 

l’unilatéralisme consacré par la loi, et auquel le contractant vulnérable n’a guère les moyens 

de s’opposer »
190

.  
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CONCLUSION 

 

 
Dans son ouvrage Essai sur les lois, le Doyen Carbonnier indique que « Codifier c’est 

modifier »
191

. C’est l’objectif premier de l’ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du 

droit des contrats. L’intervention de cette réforme se justifie par le besoin de modernisation 

du droit commun des contrats. Cette modernisation se manifeste d’abord par l’harmonisation 

du droit français avec les droits étrangers, qu’il s’agisse du droit européen ou du droit 

international, l’idée étant de répandre le modèle contractuel au-delà des frontières nationales. 

Par ailleurs, cette modernisation passe par la codification des pratiques contractuelles, des 

créations prétoriennes et doctrinales permettant de faire évoluer la philosophie générale du 

contrat.  

 

Désormais, la volonté est au cœur de la conception moderne du contrat, qu’il s’agisse 

d’une volonté partagée ou d’une volonté unilatérale. Afin de garantir la pleine efficacité de 

cette volonté contractuelle, il est nécessaire de mettre en œuvre des sanctions et, ou remèdes 

adéquates entre les mains de la partie, victime d’une inexécution. En raison de l’absence de 

hiérarchisation, le créancier bénéficie alors d’une totale liberté dans le choix de la sanction à 

condition de remplir les conditions inhérentes à sa mise en œuvre. Parmi les sanctions 

énumérées aux articles 1217 et suivants du Code civil, l’une d’entre elles se démarque par son 

caractère innovant, c’est la réduction du prix.  

 

Par son originalité et par sa nature hybride, la réduction du prix se distingue. Elle se 

décompose en deux hypothèses distinctes : celle dans laquelle le créancier de l’obligation qui 

subit l’inexécution partielle de son débiteur n’a pas encore payé l’intégralité du prix 

initialement prévu au contrat et celle dans laquelle le créancier de l’obligation, victime de 

cette inexécution partielle, s’est déjà acquitté de son obligation de paiement d’une somme 

d’argent.  

 

Dans la première hypothèse, l’unilatéralisme n’est qu’illusion. Le créancier de 

l’obligation est « à la merci » de son débiteur en ce qu’il doit, non seulement, lui laissant une 

chance de corriger son exécution imparfaite par le biais de la mise en demeure mais il est 
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également tenu de requérir son accord. Le débiteur de l’obligation est alors en position de 

force puisqu’il doit être correctement informé et suffisamment à l’avance de la volonté du 

créancier de mettre en œuvre la réduction du prix et, en sus, il doit consentir au principe de la 

réduction du prix comme à son montant, étant donné qu’il a entre les mains l’intégralité du 

prix correspondant à une exécution parfaite de son obligation contractuelle. Ce 

consensualisme tacite se déduit des termes maladroits employés par le premier alinéa de 

l’article 1223 du Code civil qui plonge les contractants dans une incertitude totale quant au 

régime de la réduction du prix. Par exemple, sont évoqués la sollicitation ou encore 

l’acceptation qui traduisent cet accord implicite des parties sur la réduction du prix. Le 

vocabulaire utilisé induit les parties en erreur puisqu’elle implique une offre de la part du 

débiteur défaillant d’une inexécution partielle, à charge pour le créancier de solliciter ensuite 

une réduction du prix s’il a accepté ladite proposition du débiteur. Ensuite, en cas de 

désaccord du débiteur sur sa propre inexécution, le créancier de l’obligation n’a d’autres 

choix que de se tourner vers le juge qui doit, à l’occasion d’un contrôle a priori, statuer aussi 

bien sur la légitimité de la réduction du prix ainsi que sur son ampleur. La consécration de la 

réduction du prix apparait alors inutile lorsque le créancier de l’obligation a déjà payé tant son 

application apparait périlleuse et son régime ambigüe.  

 

Dans la seconde hypothèse, l’unilatéralisme est avéré. Le créancier de l’obligation 

redevient maître de la réduction du prix et dispose, ainsi, d’une « arme directe »
192

 face à 

l’exécution imparfaite de son débiteur. Le créancier de l’obligation dispose désormais d’un 

pouvoir unilatéral considérable tant au niveau de la forme qu’au niveau du fond. Il s’érige en 

« juge » de l’équilibre du contrat et ainsi, bénéficie d’un allègement procédural ainsi qu’une 

mise en œuvre simplifiée de la réduction du prix. La réduction du prix se transforme alors en 

une réelle sanction de l’inégalité contractuelle entres les mains du créancier. Elle passe d’une 

mesure encadrée par un consensualisme implicite à une mesure de justice privée immédiate. 

Elle tend à être un moyen de défense efficace pour le créancier dans une perspective de 

maintien du contrat. A ce titre, la différence entre la réduction du prix et l’exception 

d’inexécution apparait ténue, toutes d’eux s’inscrivant dans une intermédiarité entre exécution 

forcée et résolution du contrat. Enfin, le créancier de l’obligation bénéficie non seulement 

d’un unilatéralisme à l’égard de son débiteur mais aussi, à l’égard du juge qui n’intervient 

qu’accessoirement.  

                                                 
192 MOURY (J.), art. préc., note n° 140, p. 1017 
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La chronologie dans la mise en œuvre de la réduction du prix fait naître une dualité de 

natures comme de régimes, ce qui caractérise l’hybridation de la sanction. L’unilatéralisme 

n’a finalement qu’une place limitée dans la réduction du prix, est-ce à dire qu’il existe deux 

sanctions dans la réduction du prix : une réfaction du contrat et une exception d’inexécution 

définitive ?  
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